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C L A U D E R E N A R D 

I 

Pour une politique 
culturelle progressiste 

La nécessité de changements pro fonds dans la vie cu l tu re l le 
est au jou rd ' hu i très fo r tement ressentie et perçue comme un besoin 
social par les mi l ieux et tendances progressistes. 

Les marxistes expl iquent généralement son appar i t ion par le 
développement ver t ig ineux des sciences et des techniques, leur d iver­
s i f icat ion, leur rô le de plus en plus d i rect dans la p roduc t ion . Corol­
la i rement , ce besoin s'est nou r r i des effets quant i ta t i f s accumulés de 
la scolar isat ion, qu i est re lat ivement récente du po in t de vue histo­
r ique. 

Il fau t , bien entendu, se garder de toute in te rp ré ta t ion schéma­
t ique d 'un phénomène qu i se mani feste au niveau le plus élevé de 
ce qu ' i l est convenu d'appeler les superst ructures de la société. Le 
développement des sciences et des techniques ne donne pas auto­
mat iquement la cu l tu re , mais, dans la mesure où il so l l ic i te le 
concours de l ' intel l igence et de connaissances plus approfond ies à 
l 'échelle des masses, il é largi t au moins v i r tue l lement les bases 
sociales de la vie cu l ture l le . De même, la scolar isat ion ne donne pas 
au tomat iquement la cu l tu re , mais elle con t r ibue à rendre peu à peu 
disponibles pour une act iv i té cu l tu re l le des couches sociales naguère 
vouées à l 'analphabét isme ou à l ' i ncu l tu re alphabétisée. 

A jou tons que, dans les cond i t ions du néo­capital isme, système 
en état de crise chron ique, les ef fets cu l ture ls du progrès scienti­
f ique et technique, comme ceux de la scolar isat ion, se répercutent 
à t ravers des déséqui l ibres sociaux, des fo rmes nouvelles d'al iéna­
t ion , des gaspil lages, des perversions d ' inte l l igence et de connais­
sances qu i aggravent l ' ins tab i l i té de la société et ses con t rad ic t ions . 
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Une de ces cont rad ic t ions se noue entre la nécessité du renouvelle­
ment de la cu l ture , besoin social, et la possib i l i té d 'y fa i re face dans 
les l imi tes d 'une société soumise aux contra intes de la rentab i l i té 
capi ta l is te. 

Les gouvernements subissent cette con t rad ic t ion et ils sont 
bien obligés d 'en tenir compte. Tous les min is t res de la Cu l tu re 
f rançaise qui se sont succédé, sur tout depuis M. Wigny (au teur d ' un 
« plan » auquel il a donné son n o m ) , ont tenté non de la su rmon te r 
— amb i t i on cyclopéenne — mais de l 'amadouer et d 'empêcher 
qu 'e l le ne devienne into lérable. 

Avec un budget qui représente au mieux 0,3 % du budget de 
l 'Etat , les min is t res de la Cul ture française n 'ont év idemment pas la 
tâche faci le pour répondre aux pressions exercées sur le pouvo i r par 
les forces progressistes, dont les préoccupat ions d ' o rd re cu l tu re l se 
fon t plus pressantes. Aussi ne restent-i ls pas ent ièrement passifs. A 
défaut d 'une po l i t ique cu l ture l le digne de ce nom, il leur ar r ive de 
s'engager dans des réal isat ions f ragmenta i res non dénuées d ' in té rê t . 
Après quo i , ils s 'essouff lent à cou r i r derr ière elles, et par fo is lo in der­
r ière elles. Au cours d 'un débat organisé en avr i l 1971 par le 
« Drapeau Rouge », Roger Dehaibe, an imateur cu l tu re l qu i opère à 
Seraing, déclarai t no tamment : « Nous créons des besoins nouveaux 
et l 'argent ne suit pas. L'Etat met deux ans avant de payer. C'est 
tou t d i re. » Henr i Ingberg, alors d i recteur du centre d 'Ander lecht , 
renchérissait : « On nous donne juste assez pour teni r la bouche 
au-dessus de l 'eau, à la l im i te de la noyade. » En oc tobre dern ie r , 
les an imateurs de la Maison de la Cu l tu re de Tourna i pub l ia ient un 
document dans lequel ils constataient « l ' imposs ib i l i té pour eux de 
prévo i r dès avant la saison une act ion disposant d 'un budget précis 
( e t ) le manque de volonté des pouvoirs publ ics d 'accorder globale­
ment à la Maison de la Cu l tu re un subside de fonc t ionnement 
décent de façon à lui assurer sa l iberté de manœuvre ». 

Si l 'argent manque plus encore que la vo lonté , les idées, elles, 
ne manquent pas. Une des méthodes adoptées par le min is tère de la 
Cu l tu re pour apaiser de t r o p nombreux mécontentements consiste 
à se mon t re r d 'une souplesse in f in ie dans ce domaine. Allez donc en 
vou lo i r à des gens si « ouverts » I Des idées que l 'on aura i t qual i ­
fiées naguère de révolut ionnai res ont acquis d ro i t de c i té au dépar­
tement . Même le vocabula i re de messieurs les min is t res révèle leur 
sensibi l i té toute neuve aux exigences de l 'époque et se colore de 
f o rmu la t i ons « audacieuses » qui surprendra ient dans leur bouche 
si l 'on ne savait que le choix du personnel des cabinets est lu i aussi 
largement t r i bu ta i re de l 'époque. « La bourgeoisie essaye tou jou rs 
de s'envelopper », disai t déjà Balzac. 

La nécessité d 'un renouvel lement de la vie cu l tu re l le est donc 
si évidente que l 'on ne peut plus la méconnaî t re, y compr is dans 
certains cercles pol i t iques conservateurs liés à la grande bourgeoisie. 
Mais de la nécessité aisément constatée à l 'é laborat ion d 'une pol i -
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t ique cu l tu re l le progressiste, c'est-à-dire à une v is ion globale et 
cohérente des t rans fo rmat ions applicables, il y a tou t un chemin 
qu i est encore lo in de ressembler à une voie royale. 

Faute de s'être concertés et d 'avo i r conçu ensemble un p ro je t 
insérable dans un p rog ramme c o m m u n , les progressistes exercent 
leurs pressions sur le pouvo i r en o rd re dispersé, vo i re en concur­
rence, avec une intensi té inégale selon les tendances, avec des con­
cept ions d i f férentes et par fo is divergentes que v iennent encore 
b rou i l l e r , dans la crise sociale actuelle, les idées parasi t iques d 'une 
pet i te bourgeoisie qu i ne sait plus à quel le cu l tu re se vouer . 

C'est d 'a i l leurs la chance des gouvernements et de leurs minis­
tres de la Cu l tu re qu i t i ren t par t i de cette d ispers ion et de cette 
confus ion pour échapper à l 'ob l igat ion de déf in i r les ob jec t i f s et de 
prévo i r les moyens d 'une po l i t ique cu l tu re l le qu ' i l s peuvent à la 
r igueur esquisser théor iquement , mais qu ' i ls ne peuvent met t re 
en pra t ique parce que la nature de classe des intérêts au pouvo i r 
le leur in te rd i t . Il est v i ta l pour la classe d i r igeante de d iss imuler 
ce fa i t . 

CULTURE ET CONQUETES OUVRIERES 

Une po l i t i que cu l tu re l le progressiste ne peut être élaborée vala­
b lement qu 'en se basant sur les intérêts généraux de la classe 
ouvr ière , des t ravai l leurs. Et il ne s'agit pas seulement ici d 'une 
quest ion de pr inc ipe. La nécessité d 'un renouvel lement de la cu l tu re , 
son caractère de besoin social est, en ef fet , indissociable de la 
cons t i t u t i on du mouvement ouvr ie r en force autonome organisée, 
des conquêtes sociales et po l i t iques de ce mouvement , du rayonne­
ment accru de ses idéaux démocrat iques et socialistes. 

Il est aisé d 'en fa i re la démonst ra t ion . 

La nécessité d 'un renouvel lement de la cu l tu re et d 'une pol i­
t ique cu l tu re l le est no tamment mise en évidence par l 'é largissement 
de la zone des loisirs qui s'est créée dans la vie sociale. L'existence 
de ces lo is i rs pose le prob lème de leur u t i l i sa t ion. Et le p rob lème de 
leur u t i l i sa t ion ne peut être résolu que si l 'on admet toutes ses 
données, la première étant que les loisirs existent parce qu ' i l s ont 
été conquis. Aussi la propagande bourgeoise ( répandue également 
par de faux savants dans un langage savant) s'attache-t-elle à 
masquer cette donnée ; à l'en cro i re, les loisirs sont un b ienfa i t de 
l ' i ndus t r ia l i sa t ion qui l ibère les t ravai l leurs grâce à l ' i n t roduc t i on 
de procédés techniques nouveaux. C'est fa i re bon marché des luttes 
que le mouvement ouvr ie r a menées pour imposer la loi des 
8 heures d 'abord , puis d 'autres réduct ions de la durée du t rava i l , 
et les congés payés. Nous nous sommes certes éloignés de l 'époque 
où la bourgeois ie cathol ique osait qua l i f ie r la loi des 8 heures de 
« loi de paresse », mais où sont donc les aimables employeurs con-
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tempora ins qu i acceptent de fa i re des cadeaux ? En ou t re , on n'ap­
prochera sérieusement ce prob lème crucia l de l ' u t i l i sa t ion des loi­
sirs, sous l 'angle des possibi l i tés qu ' i ls o f f ren t à une po l i t ique cul tu­
rel le progressiste, qu'à la cond i t ion d 'avo i r en vue deux fa i ts : 
1 ) l ' in tens i f i ca t ion des cadences de t ravai l dans un temps rédui t a 
sensiblement augmenté la durée du repos nécessaire à la reconst i tu­
t ion de la force de t ravai l ; 2 ) les lo is i rs réels ne correspondent pas 
aux loisirs théor iques en raison des longs et inconfor tab les déplace­
ments quot id iens auxquels de nombreux t ravai l leurs doivent se sou­
met t re . La possib i l i té d 'une u t i l i sa t ion des loisirs à des f ins cu l tu­
relles est donc, pour une large par t , subordonnée à l 'e f f icaci té de la 
résistance opposée par les t ravai l leurs à l 'exp lo i ta t ion capi ta l is te, à 
des normes de p roduc t i v i té qu i , selon la f rappante expression de 
Marx , tendent à fa i re des producteurs « la carcasse du temps » et 
à des normes de rentab i l i té qui imposent une mob i l i t é croissante de 
la main-d 'œuvre dans le sil lage des capi taux. Cela est si v ra i que 
l 'on ne peut expl iquer aut rement l ' appar i t i on de revendicat ions 
ouvr ières nouvelles qu i , à côté des lois irs, visent à soustra i re au 
temps de t ravai l p roprement d i t des heures consacrées non au 
repos, mais à la f o r m a t i o n : crédi t d 'heures et congés cu l ture ls 
pour les jeunes t ravai l leurs. 

Les luttes du mouvement ouvr ie r et démocra t ique ont égale­
ment jeté les bases d 'un renouvel lement de la cu l tu re en imposant 
de façon d i recte ou indi recte certaines réformes démocrat iques de 
l 'enseignement, à commencer par l 'enseignement p r ima i r e obl iga­
to i re . Certes, répétons-le : la scolar isat ion ne donne pas la cu l tu re . 
Et il y a un cer ta in temps déjà que les progressistes se sont débar­
rassés des i l lusions généreuses, mais naïves, de l 'école l ibérat r ice, 
émancipant le pro lé tar ia t grâce à la d i f f us ion des « lumières ». On 
peut partager sans réserve l 'avis de Claude Herne lo rsqu ' i l écr i t : 
« L'école, c'est celle par laquelle nous sommes tous passés, où 
nous croy ions qu 'on nous incu lquai t la science et la f o r m a t i o n alors 
que nous ignor ions qu 'on nous baignait de savoir , de savoir-dire, et 
de savoir- fa i re conformes à l ' idéologie capi ta l is te. C'est cette même 
école où il nous arr ive d'enseigner sans nous en rendre compte , 
par fo is ou souvent, les concept ions capital istes que, abusés par une 
pseudo-object iv i té, nous présentons comme universelles, naturel les, 
éternelles. Bref , ce n'est pas l'école d'en face, c'est not re école o f f i ­
ciel le, « neutre », laïque et « démocrat ique ». (1 ) 

Mais, cela étant admis, ne s imp l i f ions pas t r op les choses. 
« L 'a lphabét isat ion, a joute Claude Herne, n'est pas l ' i ns t rumen t de 
la l ibéra t ion du peuple ni celui de l 'ascension sociale. L 'alphabét isa­
t ion est l ' i ns t rument de la d iv is ion sociale et de la dom ina t i on 
idéologique de la bourgeoisie sur le pro lé tar ia t ». Nous n ' i rons tou t 
de même pas jusqu'à en conclure que le pro lé tar ia t aura i t mieux 

(1 ) Claude Herne, « L'Ecol« favorise-t-elle le conservatisme ou le progrès 
social ? », dans « La femme prévoyante », n° 1, janvier 1972. 
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fa i t de rester analphabète ? Comment not re mouvement ouvr ie r 
aura i t - i l pu ne pas comba t t re cette « misère inte l lectuel le » si b ien 
décr i te par Louis de Brouckère au début du siècle ( 1 ) et commen t 
aurai t - i l pu la comba t t re sans exiger que le chemin des écoles fû t 
ouver t à ses enfants ? ( 2 ) Nature l lement , la bourgeoisie a usé de 
l 'a lphabét isat ion et use encore de toutes les fo rmes d 'enseignement, 
à tous les niveaux, pour asseoir et perpétuer sa dom ina t i on idéolo­
gique. Mais il n 'existe pas de d i f férence entre l 'a lphabet qu i permet 
de l i re l 'ar t ic le de Claude Herne et celui qu i permet de pa rcou r i r 
l 'horoscope du jou r dans bien des quot id iens « sérieux ». Aucune 
cu l tu re , aucune cu l tu re nouvel le, ne peut naî t re de l 'analphabét isme 
et en dehors des c i rcu i ts de t ransmiss ion des connaissances. Une 
chose est de constater que ces c i rcu i ts sont soigneusement contrô lés 
et manipulés par la classe di r igeante, autre chose est de constater 
que le mouvement ouvr ie r organisé peut et do i t al ler chercher par­
tou t où on les t rouve toutes les connaissances dont i l a besoin pour 
é laborer sa p rop re cu l ture . Par tout , c 'est -à-d i re pas seulement dans 
l 'enseignement dispensé de l'école p r ima i re à l 'un ivers i té , mais là 
aussi. Il est vra i qu ' i l est moins pér i l leux de le fa i re quand existent 
des organisat ions ouvr ières soucieuses de soumet t re tous les aspects 
de la vie sociale à une c r i t i que de classe r igoureuse. . . 

Aucun mi rac le n'est à at tendre de la démocra t isa t ion de l'en­
seignement et toute démocrat isa t ion ne sera que très relat ive aussi 
longtemps que subsistera le système capi ta l is te, mais l 'exigence d 'un 
renouvel lement de la cu l tu re postule et la c r i t i que générale de l'en­
seignement tel qu ' i l est dispensé par l 'école bourgeoise et l 'appui à 
toute ré fo rme démocra t ique par t ie l le qu i fac i l i te l'accès des tra­
vai l leurs aux sources des connaissances, fussent-elles polluées d' idéo­
logie bourgeoise. 

L 'élargissement de la zone des loisirs a favor isé, dans les l imi tes 
(mouvan tes ) nécessaires à la reconst i tu t ion de la fo rce du t rava i l , 
l ' e f fo r t de f o r m a t i o n syndicale et po l i t i que du mouvement ouv r ie r et 
de ses cadres, cette f o r m a t i o n étant inconcevable sans emprun t s 
très larges aux connaissances jadis monopolisées par la bourgeoisie. 
Il n'est pas rare au jou rd ' hu i de rencontrer des d i r igeants ouvr ie rs 
qu i on t une f o r m a t i o n un ivers i ta i re et d 'autres qu i , avec l 'aide d 'or ­
ganisat ions éducatives et fo rmat ives issues du mouvement (organi ­
sations don t l ' impor tance tend à s 'accro î t re ) , mani festent des capa­
cités au moins égales. A travers un siècle de luttes et de conquêtes, 
les t rava i l leurs on t acquis g lobalement les apt i tudes intel lectuel les 
nécessaires pour assumer les tâches complexes que leur impose la 
défense de leurs intérêts de classe dans une société indust r ie l le déve-

( 1 ) Voir Louis de Broucl<ère, « La misère intellectuelle en Belgique », dans 
« 75 années de domination bourgeoise », Gand, 1905. 

(2 ) Bien que très conscient des limites de l'enseignement officiel, Louis 
de Brouckère reprochait au parti libéral d'avoir failli à sa mission historique pour 
n'avoir su ni voulu établir l'instruction publique obligatoire ( . . . ) empêché un peu par 
ses principes manchestériens de fausse liberté, beaucoup par ses intérêts de classe » 
(o .c , p. 131 ) 
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loppée. Mais il ne faut év idemment pas demander aux apt i tudes et 
aux connaissances de résoudre ce qu i ne peut être résolu qu 'au 
moyen de l 'act ion. 

Tels sont les chemins par lesquels le mouvement ouv r ie r pénè­
t re dans la sphère des act ivi tés cul turel les. En y pénétrant , il fa i t 
apparaî t re et accentue la nécessité d 'un renouvel lement de la cu l tu re , 
à la fo is par la c r i t i que et la réévaluat ion des valeurs cu l ture l les 
t rad i t ionnel les et par l 'appor t de sources de cu l tu re ent ièrement 
nouvelles. 

TENDANCES NOUVELLES DE LA CULTURE 

De là les changements re lat ivement récents qu i se sont p rodu i t s 
dans la not ion même de cu l ture. Nous aurons à les examiner de 
près, mais, auparavant , nous soul ignerons qu ' i l convient de dist in­
guer soigneusement de l 'appor t réel du mouvement ouvr ie r et de sa 
c r i t i que le f l o t de product ions cérébrales de type « contestata i re » 
dont nous sommes inondés par maints idéologues qui prétendent 
révo lu t ionner la cu l ture . Dans la confus ion qu i règne actuel lement , 
ces espr i ts b rou i l lons ne sont pas tou jou rs sans inf luence, et i ls 
inf luencent no tamment certains mi l ieux progressistes en leur fa isant 
adopter l 'une ou l 'aut re maro t te à la mode. Plus souvent, leurs 
outrances renforcent l 'a t t i tude éclect ique t rad i t ionne l le qu i consiste 
à p roc lamer , devant tant de concept ions cont rad ic to i res et f um i ­
gènes, que la cu l tu re est indéf inissable. 

Les changements qu i se sont p rodu i ts dans la not ion de cu l t u re 
sous l ' impu ls ion du mouvement ouvr ie r se p ro f i len t à t ravers t ro is 
tendances caractér ist iques de not re époque : 

— tendance à refouler la t rad i t i on qu i associait la no t ion de 
cu l tu re à la no t ion d 'é l i te, qu i assimi la i t la cu l tu re à l ' é rud i t i on , à 
la connaissance des œuvres l i t téraires et ar t is t iques ; 

— tendance à réhabi l i ter et à valor iser les expressions popu­
laires de la cu l tu re , expressions mu l t i f o rmes ; 

— tendance à i n t rodu i re dans la not ion de cu l tu re une d imen­
sion sociale nouvel le : la sol idar i té. 

Nous al lons essayer d'analyser ici ces t ro is tendances et , en 
même temps, de les dépoui l ler de quelques-uns de leurs parasites 
idéologiques. 

Toute cu l tu re étant relat ive, qu'est-ce qu ' un ouvr ie r cu l t ivé 
au jou rd ' hu i ? Quel le peut être la nature de sa f o r m a t i o n cu l tu re l le ? 
Et en quo i est-il por teur des éléments d 'une cu l tu re nouvel le ? 
C'est un t rava i l leur qu i , en premier l ieu, est conscient de sa condi­
t ion d 'exp lo i té et des moyens à met t re en œuvre pour réaliser 
l 'émanc ipat ion col lect ive de sa classe. C'est donc un t rava i l leur qu i . 
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en dehors d e ses activi tés professionnel les, sait développer sa 
réf lex ion et sa f o r m a t i o n , sait par t ic iper à des act iv i tés col lect ives 
(syndicales, po l i t iques et aut res) qu i requièrent intel l igence et con­
naissances. Face au pat ronat , il est capable non seulement de lu t te r , 
mais aussi de raisonner ses luttes et donc de comprendre les don­
nées souvent complexes des problèmes de p roduc t ion , de gest ion, de 
po l i t ique économique et sociale. Si l 'on t ient compte du temps 
nécessaire à son repos et, bien entendu, à son in i t i a t i on à des 
matières plus vastes (pa r exemple la compréhension des mécanismes 
d 'une crise moné ta i re ) , i n i t i a t ion qui lui est indispensable, on com­
prend son élo ignement des préoccupat ions cul ture l les t rad i t ionne l les . 
Il ne l i ra pas le dernier pr ix Concour t . Il n ' i ra pas au concert et au 
théâtre, même si le l ieu théâtral est rapproché des faubourgs. Et si 
des peintres de bonne vo lonté obt iennent l 'au tor isa t ion d'exposer 
dans son usine, les toiles qu ' i l verra ne l ' inc i te ront pas à f réquenter 
les musées. C'est pour tan t un t rava i l leur cu l t ivé. Néanmoins, i l n'est 
pas nécessairement conscient de sa cu l ture , car le mot reste pour 
lu i chargé du sens uni la téra l que lu i a donné la t r ad i t i on . Il s 'ensuit 
que la cu l tu re de l 'ouvr ie r moderne n'est cer ta inement pas celle 
q u ' u n autodidacte peut acquér i r ( louab lement ) en se fami l i a r i san t 
avec des rud iments de cu l tu re t rad i t ionne l le . 

Que faut- i l en dédui re ? Sans doute que la l i t té ra tu re et les ar ts 
en tant qu'expressions t rad i t ionnel les de la cu l tu re n'en sont plus 
les expressions uniques et privi légiées. Avec la montée du mouve­
ment ouv r ie r , on assiste à un élargissement de l 'hor izon cu l tu re l qu i 
englobe maintenant d 'autres types de f o r m a t i o n et d 'autres expres­
sions de la créat iv i té humaine. Ou qu i tend à les englober, car cette 
mu ta t i on se heurte à des résistances. Celles d 'une société de classes 
qu i sécrète une idéologie dominan te , donc une concept ion domi ­
nante de la cu l tu re . Cu l tu re qu i est comme cette société el le-même 
en crise. Il y a crise de la cu l tu re parce que sa concept ion bour­
geoise n'est ni assez fo r te pour se fa i re accepter comme auparavant 
par l 'ensemble de la popu la t ion , ni a f fa ib l ie au po in t de se laisser 
balayer. 

O r , la cr ise des valeurs cul ture l les de r « é l i te » est peu res­
sentie par le monde ouvr ie r qu i est cependant à son or ig ine, mais 
qu i se meut à l 'écart du mi l ieu social le plus sensible aux effets 
d i rects et indi rects des bouleversements en cours. Pour des raisons 
faciles à comprendre , cette crise est ressentie d 'abo rd par le 
mi l ieu social où l 'on ne conçoi t pas que les enfants puissent, sans 
déchoi r , fa i re des études autres qu 'un ivers i ta i res, où il est de bon 
ton d 'a l le r au spectacle et au concert , où il fau t êt re au courant 
des dern iers l ivres parus. Un mi l ieu social qu i , d 'au t re par t , est pro­
fondément per tu rbé dans ses s t ructures mentales par l 'extension du 
salar iat à d i f férentes fo rmes de t ravai l inte l lectuel . Lequel est très 
vu lnérable. En ef fe t , le capi ta l isme est moins que jamais en mesure 
de résoudre ra t ionnel lement et humainement (ce n'est pas ren­
tab le) les problèmes que soulèvent l 'acquis i t ion et la réadaptat ion 
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des connaissances à une époque où le savoir , comme l 'out i l lage, s'ac­
cumule — et se pé r ime — à un r y thme accéléré. 

Les intel lectuels issus de de ce mi l ieu ne restent év idemment 
pas sans réactions. Comment réagissent-ils ? Très d iversement . Mais 
l 'un des signes les plus typiques de leurs réactions est le n ih i l i sme 
cu l tu re l . Eux aussi contestent la concept ion dominan te de la 
cu l tu re . Seulement, ils cont inuent en fa i t à la considérer comme 
l ' a rma tu re in tangib le de la cu l tu re , comme le fonds exclusi f 
de toute cu l ture . Dès lors, la por te est ouver te aux théories les plus 
saugrenues qui f leur issent à pro fus ion depuis quelques années. On 
ne sort pas son revolver, mais on a des nausées et, tou t intel lectuel 
qu 'on soi t , on cu l t ive par fo is l 'ouvr iér isme. Les Maisons de la 
Cu l tu re sont des p rodu i ts suspects de la « société de consomma­
t ion », sur tou t si elles possèdent des murs . La cu l tu re est « asphy­
xiante » et po l luante comme les gaz des voi tures dans les grandes 
vi l les. 

Un ouvrage publ ié en 1968 par Dubuf fe t et in t i tu lé précisément 
« Asphyx iante cu l tu re » s 'a larmai t des progrès d 'une cu l tu re suppo­
sée envahissante et les jugeait si menaçants qu ' i l préconisai t , pour 
enrayer le f léau, la créat ion d ' ins t i tu ts de décu l tu ra t ion nant is de 
mon i teu rs « spécialement lucides ». On comprend que de telles 
idées aient eu du succès parmi les jeunes intel lectuels en rébel l ion 
cont re les scléroses de l 'enseignement supér ieur , mais les tra­
vai l leurs ont des sujets de préoccupat ions plus sérieux. Il est évi­
dent que ce type de révolte s ' inscr i t dans les l imi tes d ' un mi l ieu 
saturé de cu l tu re t rad i t ionne l le qui do i t encore é larg i r considérable­
ment sa v is ion des problèmes de la société en crise pour abou t i r à 
une contestat ion ef f icace du système. Sinon l 'on s'y rendra i t compte 
de l 'abus mani feste que const i tue cette propension à général iser la 
su f foca t ion cu l tu re l le d 'une m inor i té . 

On remarquera d 'a i l leurs que r a n t i < u l t u r e à l 'honneur pa rm i 
certains mi l ieux intel lectuels « contestataires » est souvent récupérée 
par les grands manipu la teurs de l 'op in ion qu i , lo in de s'en e f f rayer , 
l 'u t i l i sent dans leurs campagnes d ' in tox ica t ion . Voyez, par exemple, 
comment « Paris-Match » fa i t état d 'une pièce du genre (« Eugénie 
Kop ron ime ») récemment présentée à Paris : 

« Longue mise en boîte de not re cu l tu re par un intel lectuel de 
gauche, René Ehni. Le personnage centra l , Eugénie Kopron ime , sorte 
de diva sur le re tour , condu i t l 'exode des Européens vaincus, boutés 
hors de chez eux par les Chinois. Proust, Bach, la Joconde, Chagal l , 
les trésors de not re c iv i l isat ion n' intéressent pas les Chinois , et la 
pauvre Eugénie Kopron ime va m o u r i r en Islande aux côtés d 'une 
poignée d 'humanis tes occidentaux. » ( 1 ) 

Tout y est : un auteur d i t de gauche en état de su f foca t ion 
cu l tu re l le , une v is ion lugubre de l 'Europe décadente et incapable de 

(1 ) « Paris Match », n° 1190, 26 février 1972, p. 68. 
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se régénérer el le-même (pu isque les ouvr iers sont « embourgeoi ­
sés », n'est-ce pas) , une évidente réminiscence du pér i l jaune de 
nos grands-pères assort ie d 'un vague appel à d 'exot iques icono­
clastes (seul aspect retenu de la révo lu t ion cu l tu re l le ch ino ise) . 

Le commenta i re de « Paris Match » n'est pas défavorable. 
Nature l lement . 

Cette pièce a aussi eu les honneurs d 'une page cu l tu re l le de la 
« L ibre Belgique » avec une c r i t i que p lu tô t aimable. Mais il est vra i 
qu 'on pouvai t l i re ai l leurs dans la même page que « le b i lan du 
fascisme (musso l i n ien ) n'est pas ent ièrement négat i f . » ( 1 ) 

Les conservateurs cul t ivés sont des gens to lérants. De l 'ant i -
cu l tu re , il en fau t pour tous les goûts. 

CULTURE POPULAIRE OU POPULISTE ? 

Des courants de pensée plus proches des t ravai l leurs et de leur 
vie s 'at tachent avec raison à valor iser les expressions popula i res de 
la cu l tu re , bêtement méprisées ou accueil l ies avec condescendance 
par les tenants de la cu l tu re « pour l 'é l i te ». Les t rava i l leurs ne vont 
pas au théâtre, disions-nous. Ce n'est pas tout à fa i t exact. Les 
salles où se produisent les t roupes d 'amateurs qui exp lo i tent les 
f i l ons t ou jou rs abondants du théâtre et du cabaret wa l lons sont à 
chaque représentat ion rempl ies par un nombreux publ ic popula i re . 
Un publ ic qu i se sent alors concerné. Nature l lement , cette veine 
donne des p rodu i t s de valeur inégale, mais il est c la i r que certaines 
des pièces jouées témoignent d 'une richesse d ' inven t ion , d 'une 
finesse, d 'un sens de l 'observat ion et de la répart ie qu i surclassent 
tou t ce que peut o f f r i r le réper to i re des théâtres de boulevards où 
tant de gens « cul t ivés » vont sacr i f ier au cul te de la vedette. Il f u t 
un temps où les créateurs les plus i l lustres al laient puiser à ces 
sources pour donner vie à des œuvres hautement élaborées. O r , ces 
sources ne sont nu l lement taries. Il est vra i que plusieurs on t été 
raréfiées, vo i re asséchées, par le commerce des délassements, mais 
d 'autres sourdent ici et là avec les nouvelles générat ions. Ce qu i se 
ta r i t v ra imen t , c'est l ' i nsp i ra t ion et l 'espr i t créateur d 'une cu l tu re 
que l ' idéologie bourgeoise mut i l e en l 'opposant aux expressions 
popula i res de la cu l ture . 

C'est justement cette oppos i t ion que les progressistes do ivent 
combat t re . Il faut évi ter , en la combat tan t , de la reprendre à no t re 
compte en inversant ses termes, comme le fa i t le groupe B-Y dans 
son l ivre « Quel le W a l l o n i e ? Quel Soc ia l i sme? ». Il a déjà été d i t 
a i l leurs ( 2 ) que l 'oppos i t ion mécaniste de la cu l tu re popula i re à la 
cu l tu re bourgeoise est une s imp l i f i ca t ion dangereuse. Nous est imons 

(1 ) <c La Libre Belgique », 28-4-1972. 
(2 ) « Que veulent les communistes? », pp. 31-32. • 
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avec Lénine que « la cu l tu re nouvel le passe par l 'ass imi la t ion cr i ­
t ique de l 'ancienne cu l tu re , résul tat de l 'évo lu t ion de toute l 'huma­
ni té ». Il n'est au pouvo i r de personne d 'abo l i r la mémoi re cu l tu re l le 
de l 'humani té . On ne crée pas une nouvel le cu l tu re à pa r t i r de r ien 
et il n 'existe pas de cu l tu re spéciale pour les ouvr iers . Les ouvr iers 
n 'ont que fa i re de cette cu l tu re popula i re qui n'est en réal i té qu 'une 
cu l tu re de type popul is te imaginée par divers « amis du peuple ». 
L'émergence h is tor ique du mouvement ouvr ie r se réalise dans et par 
une série de ruptures avec les valeurs cul ture l les ( n o t a m m e n t ) de 
la bourgeoisie, mais, en même temps, le mouvement ouvr ie r cont i ­
nue et prend en charge l 'évo lut ion de toute l ' human i té . Parce que 
les diverses discipl ines cul turel les ne sont pas au même degré un 
véhicule de l ' idéologie, on ne peut « rejeter en bloc la cu l tu re tel le 
que la bourgeois ie nous la t ransmet , en tant que chaînon social 
h is tor ique, comme si elle s ' ident i f ia i t ob l iga to i rement et complète­
ment avec l ' idéologie bourgeoise » ( 1 ) . Cependant, la cu l tu re est 
t ou jou rs plus ou moins imbibée d' idéologie. On peut d 'a i l leurs en 
d i re autant des expressions populaires de la cu l tu re qui reproduisent 
souvent l ' idéologie dominan te sous la f o r m e banalisée du « bon 
sens ». Aussi l 'ass imi la t ion de l 'ancienne cu l tu re doit-el le être cr i ­
t ique. Et jud ic ieusement sélective. Car la bourgeoisie el le-même n'a 
pas tou jou rs été une classe réact ionnaire ; « bien des valeurs cu l tu­
relles qu 'e l le a élaborées dans sa phase ascendante se perpétuent 
dans la t rad i t i on humaniste. Celle-ci a sa place dans un mouvement 
progressiste et l'a d 'autant plus nature l lement qu'el le se heurte, elle 
aussi, à l 'ant i -cu l ture bourgeoise actuelle ». ( 2 ) 

La cu l tu re t rad i t ionne l le n'a donc pas en soi un sens pé jo ra t i f ; 
elle compor te aussi des t rad i t ions progressistes et révo lu t ionnai res 
qu ' i l faudra i t p lu tô t remet t re à l 'honneur . Ut i l isable pour désigner 
les fo rmes t rad i t ionnel les de la cu l ture , elle se ramène à une fo r ­
mu le my th ique s' i l s'agit d'en fa i re un synonyme de « cu l tu re bour­
geoise ». 

Mais s' i l n 'y a pas ass imi la t ion, il peut y avoir l iaison socio­
logique. C'est ce qu i fa i t écr i re à Bernard Debroux dans la « Revue 
Nouvel le » que la l iaison de la cu l tu re t rad i t ionne l le — « les lettres 
et les arts » — « avec le groupe dominan t de la société con t r ibue 
à ma in ten i r les inégalités cul ture l les » ( 3 ) . 

Sans aucun doute. Seulement, répétons que cette l iaison n'est 
pas et ne peut être absolue. Jusqu'au chant de combat des tra­
vai l leurs, « L ' In ternat iona le », qui relève à tous égards (mus ique , 
poème) de la cu l tu re t rad i t ionne l le I 

Parce qu'e l le dét ient le pouvo i r , la classe d i r igeante dispose 
év idemment des moyens de s 'appropr ie r la cu l tu re et de l 'u t i l i ser 

(1 ) Ibid. 
(2 ) Ibid. 
(3 ) « La Revue Nouvelle », I, janvier 1972, pp. 5-6. 
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à ses f ins, mais les lettres et les ar ts , en tant que fo rmes spécif iques 
de cu l tu re , ne con t r ibuen t pas plus à ma in ten i r les inégalités cu l tu­
relles que la phi losophie, l 'économie po l i t ique, l 'h is to i re , les scien­
ces, etc. (que la classe di r igeante s 'appropr ie et ut i l ise également 
à ses f i n s ) . S'i l faut développer, comme le préconise Bernard 
Debroux, « une cu l tu re liée à la vie sociale » — et nous en tom­
bons d 'accord — nous aurons à le fa i re non en nous dé tournan t 
des lettres et des arts abst ra i tement dissociés de la cu l tu re et, en 
quelque sorte, abandonnés à la bourgeoisie, mais en nous a t taquant 
à tous les privi lèges que celle-ci s 'arroge et aux dénaturat ions qu i 
en résul tent aussi bien pour les lettres et les arts que pour la phi lo­
sophie, l 'économie po l i t ique, l 'h is to i re , les sciences, etc. 

Le f r o n t de la cu l tu re est global. Il nous paraît impossib le de 
le raccourc i r en fonc t ion des activi tés nécessairement part ie l les de 
tel ou tel mouvement socio-éducatif pr is à par t , même si ces acti­
vités doivent être soutenues au m a x i m u m . 

Il s'en faut de beaucoup que tout cela soit bien compr is . En 
l 'absence de perspectives révolut ionnaires claires, d 'une compréhen­
sion c la i re de la mission h is tor ique du mouvement ouv r ie r , cer ta ins 
progressistes c l ichent et idéalisent tout à la fois les l imi tes actuelles 
du développement cu l tu re l des t ravai l leurs. Ces l imi tes existent. 
Elles se fon t sent ir sur tout dans une sorte de sous-développement 
du goût et ceci n'est pas du tout un prob lème secondaire. Un des 
p r inc ipaux di r igeants de la Hongr ie social iste déclarai t à propos de 
ces lacunes dans le goût : « même si elles ne sont pas en rappor t 
d i rect avec le t ravai l p roduc t i f ou le t ravai l dans le bureau, (e l les) 
ne peuvent être négligées du point de vue p roduc t i f , du t ravai l 
accompl i au sein de la vie publ ique. Une cu l tu re et un goût dignes 
de not re temps imp l iquen t des horizons plus larges, plus d 'acu i té 
dans le jugement , une facul té plus grande de d i sc r im ina t ion . Tous 
les membres du par t i , nos fonct ionnai res, not re peuple do ivent 
acquér i r le plus tô t possible le niveau cu l tu re l et technique qu'exige 
l 'accompl issement des tâches qu i nous incombent . » ( 1 ) L 'auteur 
donna i t des exemples de ces lacunes dans le goût ; il par la i t de 
cadres hautement qual i f iés qu i , chez eux, « garnissent leur apparte­
ment d 'ob je ts désuets et sans valeur , qu i , au théâtre, préfèrent vo i r 
des méchantes pièces à Shakespeare, et qu i exposent dans leur 
v i t r i ne un chat en porcelaine, jouant avec une pelote de coton ». 

L 'a f f inement du goût des masses relève de leur f o r m a t i o n esthé­
t ique. Shakespeare y a sa place. Tout créateur y a sa place. Si les 
expressions t rad i t ionnel les de la cu l tu re ne doivent plus être hyper­
trophiées, si elles demandent elles-mêmes un renouvel lement , elles 
n'en restent pas moins des expressions indispensables et détermi­
nantes de la cu l tu re , essentielles pour la f o r m a t i o n du goût . Les 
t ravai l leurs y ont d ro i t , mais les condi t ions ne sont pas encore 

(1 ) Gyorgy Aczél, « Culture et démocratie socialiste », Editions sociales, p. 82. 
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réunies en Belgique pour qu ' i ls puissent s'en saisir co l lect ivement . 
Ils commenceron t à s'en saisir, en co l labora t ion avec les intel lec­
tuels et les art istes progressistes, lorsque les succès de leur p ropre 
lu t te les me t t ron t en possession des sources et des ins t ruments de 
la po l i t i que cu l tu re l le et assureront leur hégémonie idéologique dans 
la po l i t i que et dans la vie cul turel les. 

Est-ce à d i re que les créateurs, pour ent rer en commun ica t i on 
avec les t rava i l leurs , devront ob l iga to i rement accepter de pesantes 
contra in tes ? 

Il convient d 'ê t re c la i r sur ce po in t . S'i l est vra i que les créa­
teurs de cu l tu re soucieux de commun ique r avec les t rava i l leurs 
seront portés à s 'expr imer en conséquence, en réalistes, il est v ra i 
aussi que la compréhension d'œuvres élaborées imp l ique une éduca­
t ion adéquate du pub l ic popula i re (« La compréhension d 'une œu­
vre d 'a r t , ça s'organise », disai t Ma ïakovsk i ) . Il faudra tou jou rs 
fa i re la par t de la sensibi l i té personnel le du créateur, su r tou t dans 
la l i t té ra tu re et les arts, et savoir qu 'aucune cu l tu re ne peut s'épa­
nou i r p le inement sans que soit garant ie, en par t i cu l ie r à ses élé­
ments de pointe, une ent ière l iber té de recherche et d 'expér imen­
ta t ion . 

Qu i passe à côté de cet ensemble de données a v i te tendance à 
s 'embourber dans toutes sortes d 'u topies. L 'oppos i t ion de la cu l tu re 
popu la i re à la cu l tu re bourgeoise, oppos i t ion non d ia lect ique, a 
condu i t jadis les communis tes soviétiques ( et d 'au t res) à ér iger 
en dogmes les théories étr iquées de Jdanov ( 1 ) . C'est à pa r t i r de 
la même oppos i t ion que le groupe B-Y va jusqu'à a f f i r m e r que les 
a f f ron tements cu l ture ls sont « la base même de la lu t te en faveur du 
social isme » ( 2 ) . Pure ch imère. Au niveau de la pra t ique, cela donne 
une espèce de popul isme cu l tu re l , où le cul te de la créat iv i té a valeur 
de credo ( la co lomboph i l ie , c'est de la cu l tu re popula i re et Mol ière , 
peuh ! c'est de la consommat ion cu l ture l le passéiste) et, au niveau 
de la théor ie courante, une sensibi l i té certaine aux thèmes sponta-
néistes de ce que fu t la révo lu t ion cu l tu re l le chinoise. 

( 1 ) Ces théories sont pourtant apparues dans le contexte d'un «ffort gigan­
tesque en faveur de la culture des masses. A leur racine, on trouvait d'ailleurs des 
conceptions justes ; la fonction sociale de la création culturelle, la correspondance 
entre forme let contenu, la nécessaire communication entre les créateurs et le peuple 
étaient mises en évidence. Mais leur application unilatérale et bureaucratique donna 
des résultats affligeants. En effet, il ne suffit pas d'engager les créateurs à se faire 
comprendre du public populaire. Si l'on ne tient pas compte du substrat esthétique de 
l'époque, si le goût du public populaire n'est pas formé dans le respect des droits do 
la création, l'alignement des créateurs sur le niveau de réceptivité des masses ne pro­
duit que la médiocrité. Au nom du réalisme socialiste, on en vint ainsi à privilégier 
des oeuvres picturales qui se caractérisaient par leur académisme et leur platitude natu­
raliste. A la fonction sociale de la littérature, on substitua le critère de l'utilité socio-
politique immédiate. La recherche scientifique elle-même eut à souffrir de ces défor­
mations. On sait comment Lyssenko prétendit remettre en cause les connaissances 
acquises par la génétique « bourgeoise » en partant des expériences (au demeurant 
fécondes) du jardinier Mitchourine. 

(2 ) « Quelle Wallonie? Quel Socialisme? », p. 20. 
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L ' incompréhens ion des l imi tes et du devenir cu l tu re ls du mou­
vement ouv r ie r se t radu i t aussi, dans des mi l ieux chrét iens radica-
lisés, par l ' appar i t i on d 'un « anarcho-chr is t ian isme » qu i fa i t g rand 
cas de l 'autogest ion et qui transpose sur le te r ra in de l 'ac t ion cu l tu ­
rel le des idées que les t ravai l leurs organisés on t abandonnées depuis 
longtemps aux dernières sectes anarchistes, en par t i cu l ie r la phobie 
du bureaucra t isme et son complément naturel : le cu l te de la 
spontanéité. Dans une aut re l ivra ison récente, « La Revue Nouvel le » 
pub l ie ainsi sous la s ignature de Daniel Mo thé un ar t ic le qu i t ra i te 
de la d i f f us i on de la cu l tu re à l 'entrepr ise ( 1 ) . A r t i c le révélateur. 
On peut por ter au compte de l 'auteur une sorte de prouesse : i l 
réussit à écr i re sur ce sujet en n 'évoquant pas une seule fo is la 
présence du pat ronat . Certes, il ne d iss imule pas que la d i f f us ion 
de la cu l tu re à l 'entrepr ise, « l ieu pr iv i lég ié pour apprendre », se 
heur te à de grands obstacles. Lesquels ? Ce sont, paraî t - i l , le m i l i ­
tant ouvr ie r et les idéologies I L 'act ion cu l tu re l le à l 'ent repr ise con­
sisterai t , d 'après lu i , à aider les t ravai l leurs à devenir autonomes, 
donc à se l ibérer « de la tute l le du m i l i t an t » et à re jeter tou te 
idéologie, car toute idéologie est al iénante. 

Le renvoi dos à dos de toutes les idéologies au nom de l 'auto­
nomie des t ravai l leurs et d 'une cu l tu re vaguement l iber ta i re est-i l 
en dé f in i t i ve si éloigné de l 'a t t i tude très con fo rmis te du bourgeois 
l ibéral pour lequel la cu l tu re est a f fa i re pr ivée et ne do i t donner 
pr ise à aucune « propagande » ( idéologie = propagande, mot tou­
jours p é j o r a t i f ) ? Nous ne le croyons pas. Au surp lus, s' i l est un 
t ra i t fondamenta l du compor tement réel des t rava i l leurs à l 'entre­
pr ise, c'est bien le sens et la pra t ique de la so l idar i té , laquel le 
nécessite une organisat ion appropr iée. Toutes les idéologies qu i se 
côto ient , se con f ron ten t et par fo is se heur tent dans les entrepr ises 
seraient-elles d 'une égale valeur de ce po in t de vue ? Nu l lement , et , 
en général, l ' idéologie mot r i ce dans le mouvement ouvr ie r est celle 
qu i développe le mieux, en l iaison avec les actes des m i l i t an ts , cette 
not ion-clé de la so l idar i té des t ravai l leurs. Si l 'on par le de cu l tu re à 
l 'ent repr ise et, b ien sûr, à l 'échelle du mouvement ouv r ie r , c'est à 
la so l idar i té qu ' i l faut penser en premier l ieu, et non à une auto­
nomie aux contours équivoques. 

ETRE CULTIVE : SE SENTIR SOLIDAIRE... 

En par tan t de cette not ion-clé de so l idar i té qu i , de l 'ent repr ise 
s'élève par l ' idéologie jusqu 'au niveau de l ' in ternat iona l isme, en 
envisageant sa re lat ion avec le renouvel lement de la cu l tu re , on 
constate que nul mieux que Paul Langevin n'a déf in i , en savant et 
en marx is te , le contenu de la cu l tu re nouvel le : « On peut d i re que 

( 1 ) Daniel Mothé, « Le militant, les travailleurs et la culture », dans « La Revue 
nouvelle », 3, mars 1972, p. 283. 
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la cu l tu re générale, c'est ce qui permet à l ' i nd iv idu de sent i r pleine­
ment sa so l idar i té avec les autres hommes, dans l'espace et dans 
le temps, avec ceux de sa générat ion comme avec les générat ions qu i 
l 'ont précédé et avec celles qui le su iv ront . Etre cu l t ivé, c'est donc 
avoir reçu et développé constamment une in i t i a t ion aux d i f férentes 
fo rmes d 'ac t iv i té humaine, indépendamment de celles qui corres­
pondent à la profession, de manière à pouvo i r entrer en contact , en 
c o m m u n i o n avec les autres hommes. » 

Au-delà de leurs act ivi tés et de leurs recherches présentes, les 
progressistes devraient pouvoi r pro je ter ensemble dans l 'avenir 
l ' image la plus exacte possible de la cu l tu re renouvelée et enr ich ie 
par les luttes émancipatr ices du mouvement ouvr ie r et par les f r u i t s 
de leurs propres e f fo r ts conjugués. Il nous semble que cette image, 
en se précisant, se rapprochera i t nécessairement de la v is ion de 
Marx : il s'agit de subst i tuer l ' i nd iv idu intégral à « l ' i nd iv idu mor­
celé, por te-douleur d 'une fonc t ion product ive de détai l . » L ' i nd i v idu 
intégral est celui que dessinait Langevin, il domine sa spécial isat ion 
au lieu de la subi r ; il ést capable de recevoir et de développer une 
in i t i a t i on aux composantes fondamentales de la cu l tu re : f o rma t i ons 
intel lectuel le, esthét ique, mora le et c iv ique (donc po l i t i que ) , éco­
nomique, physique ; il réalise en lu i -même l 'équ i l ib re et l 'un i té de 
ces d i f férentes fo rmat ions génératrices de cu l ture . 

La poursu i te d 'une tel le entrepr ise — ob jec t i f f ina l de la révo­
lu t ion cu l tu re l le — ne se conçoi t nature l lement qu 'en lu i app l iquant 
les ins t ruments de mesure de l 'h is to i re et des lois de l 'évo lu t ion 
sociale. Mais cette représentat ion de l 'avenir do i t par t ic iper de l'ac­
t ion immédia te si l 'on veut que celle-ci ne soit po in t t roublée et 
déviée sans cesse par des contingences, des d i f f i cu l tés mu l t ip les , des 
fu i tes en avant, par la tendance à in terpréter les moments de la 
vér i té comme des véri tés absolues. En out re , cette représentat ion de 
l 'avenir aide à percevoir la spécif ic i té de la cu l tu re à t ravers tous 
ses aspects re lat i fs . Il faut se référer à el le pour ê t re à même de 
dé f in i r la po l i t ique cu l tu re l le que les progressistes devraient pouvo i r 
é laborer à cour t terme. 

Les communis tes n 'ont pas la pré tent ion d ' inventer à eux 
seuls le p rog ramme cu l ture l des progressistes. Mais tou t ce qu i pré­
cède mon t re qu'à leurs yeux un p rogramme cu l ture l progressiste et 
la p ra t ique qu i s'y rappor te sont indissociables de la lu t te po l i t i que 
du mouvement ouvr ie r , c'est-à-dire de la lu t te de classe pour la 
démocra t ie et te social isme. 

Sur cette base, il reste à é tab l i r ce que les progressistes dispo­
nibles peuvent et veulent fa i re ensemble : 1 ) dans l ' imméd ia t ; 
2 ) dans l 'hypothèse de leur par t i c ipa t ion à un gouvernement démo­
cra t ique qu i commencera i t , avec l 'appui du peuple, à met t re au pas 
les monopoles capital istes. Dans la réal i té, notons-le, aucune con­
cer ta t ion ne fera jamais de d is t inc t ion ent re ces deux étapes qu i 
ne sont scindées ici que pour la c lar té de l'exposé. 
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L'EDUCATION PERMANENTE 

Il nous semble que, pour les progressistes, la po l i t i que cu l tu ­
rel le est une f o r m e d 'ac t ion po l i t i que qu i aide les t rava i l leurs (au 
sens large du te rme) à ressentir et à sat isfaire le besoin d 'une pré­
sence de la cu l tu re dans leur vie quot id ienne, selon les possib i l i tés 
q u ' o f f r e le niveau cu l tu re l de l 'époque. 

De ce po in t de vue, on at tendra beaucoup de la po l i t i que 
qu 'app l iquera i t un pouvo i r progressiste en matières d 'u rban isa t ion 
et d 'env i ronnement . Et l 'expérience déjà probante du groupe de 
Cuesmes, qu 'an ime Edmond Dubrun fau t , suggère bien comment 
cette po l i t i que pour ra i t s'assurer le concours de créateurs qu i on t 
la vo lonté de commun ique r avec les masses. 

Nous avons déjà fa i t observer que le pouvo i r n 'éta i t pas insen­
sible à la nécessité de « fa i re quelque chose » et qu ' i l éta i t capable 
d'esquisser emp i r iquement des propos i t ions adaptées aux aspi rat ions 
qu ' i l rencontre — et qu ' i l accueil le par fo is af in de mieux les conte­
n i r . 

Défendant son pet i t budget avec un grand re tard devant la 
Chambre des Représentants, M. Parisis, alors m in i s t re de la Cu l tu re 
française, déclarai t l 'année dernière : « La po l i t i que cu l tu re l le t rouve 
son expression dans l 'éducat ion permanente ( . . . ) Elle n ' ignorera 
pas, par une rentab i l i té qui nivèle en abaissant, les engagements 
po l i t iques, phi losophiques ou rel igieux, mais el le appor tera tou te 
son aide aux mouvements volontai res d 'éducat ion popu la i re et de 
jeunesse en leur donnant une préférence par rappor t aux groupe­
ments spécialisés. » Dans le même discours, le m in i s t re soul ignai t 
l ' impor tance de l ' i n f o rma t i on des ci toyens, re jetant l ' op in ion selon 
laquel le « la cu l tu re de masse est à l 'opposé de la v ra ie cu l t u re » et 
(s 'adressant à on ne sait q u i ) consei l la i t d 'év i ter « des lo is i rs com­
mercial isés et la pub l ic i té qu i est une f o r m e d 'envoûtement . » (1 ) 

Vo i là , n'est-ce pas, des phrases à consonnances progressistes. . . 
Et il ne manque pas de bons auteurs pour broder très généreuse­
ment sur ces thèmes. 

Qu'est-ce que l 'éducat ion permanente ? 

Selon M. Joseph Basile, professeur à l 'Univers i té de Louvain , 
« l 'éducat ion permanente va permet t re aux masses et aux él i tes, aux 
femmes et aux hommes, de savoir cont inue l lement se s i tuer , par t ic i ­
per davantage et éprouver la gr iser ie de la créat ion. » Elle est d 'au­
tant plus nécessaire, a joute-t- i l , que « sous peu, l ' au tomat ion et les 
o rd ina teurs rédu i ron t le temps de t ravai l à 30 heures par semaine, 
ce qu i laissera 70 heures aux loisirs hebdomadaires. » ( 2 ) 

( 1 ) Chambre des Représentants — Compte rendu analytiqu«, Séance du jeudi 
4 février 1971, p. 465. 

(2 ) « La Libre Belgique », 12-11-1971. 
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Il est bon de vo i r loin, à cond i t ion de vo i r aussi de près. 

Les hommes ont les loisirs de leur t ravai l et de leurs cond i t ions 
de t rava i l . Que les moyens de p roduc t ion soient plus ou moins 
modernes, que le temps de t ravai l soit de 48, 45, 40 ou 30 heures, 
les t ravai l leurs n'en restent pas moins soumis aux normes qu i régis­
sent le système capi ta l is te et nous savons d'expérience main tenant 
que l ' i n t roduc t i on de techniques modernes n 'entraîne pas ipso fac to 
un al légement des dépenses physiques et sur tout nerveuses du pro­
ducteur . Pour lu i , en out re , l ' au tomat ion et les ord ina teurs peuvent 
aussi bien s igni f ier la p robab i l i té de nouvelles vic issi tudes sur le 
marché du t ravai l et une nouvel le aggravat ion de l ' insécur i té de 
l 'emplo i . Ce ne sont pas des condi t ions très favorables pour se 
s i tuer, par t i c iper davantage et éprouver la gr iser ie de la créat ion. 
Au surplus, ni l 'état d 'avancement de la technologie ni l 'élargisse­
ment de la zone des lo is i rs ne mod i f i e en quo i que ce soit la condi­
t ion d 'exp lo i té du t rava i l leur . II est là un iquement pour engendrer 
la plus-value et, de ce fa i t même, malgré toutes les méthodes de 
« par t i c ipa t ion » inventées par de f ins psychologues et d ' Imag ina t i f s 
sociologues au service du capi ta l , son rôle à l 'entrepr ise ne sera 
jamais que celui d 'un exécutant, écarté des sources essentielles de 
l ' i n f o rma t i on et pr ivé de tou t pouvo i r de décision. Si nos min is t res 
de la Cu l tu re est iment v ra iment que la société a besoin de « ci toyens 
in formés des problèmes et fo rmés à des choix », capables de par t i ­
c iper davantage et de créer, ils ne devraient pas admet t re que les 
délégués ouvr iers aux Conseils d 'ent repr ise soient là pour la galer ie 
et ils devraient compter pa rm i les plus chauds part isans du con t rô le 
ouvr ie r . Mais ce n'est pas l ' impress ion qu ' i ls donnen t . . . 

Considéré au niveau de la p roduc t ion sociale, le t rava i l ne peut 
ê t re qu 'une serv i tude dans un système fondé sur l 'exp lo i ta t ion de 
l ' homme par l ' homme. O r , nous ne pouvons concevoir une réelle 
éducat ion permanente qu i en jambera i t les heures de t ravai l pour se 
cantonner dans les heures de lois irs, à supposer que celles-ci soient 
fer t i l isables. 

L 'éducat ion permanente est une idée de no t re temps, une idée 
révo lu t ionna i re , en ce sens qu'e l le fa i t ent revo i r les possibi l i tés que 
la révo lu t ion sc ient i f ique et technique o f f r e à l ' homme dans une 
société où, par la social isat ion des moyens de p roduc t ion et par le 
développement de la démocrat ie social iste, s 'a t ténueront , puis dispa­
ra î t ron t les séquelles mentales et les compor tements socio-cul turels 
héri tés d 'une exp lo i ta t ion et d 'une al iénat ion plusieurs fo is sécu­
laires. Le grand prob lème de l 'éducat ion permanente, indépendam­
ment de ce qu i peut être accompl i d 'u t i l e pour l 'a r t icu ler sur l'ensei­
gnement p roprement d i t , c'est de fa i re en sorte que l ' homme puisse 
se réconci l ier avec son t rava i l , de manière à ce que le t rava i l , fac­
teur p remier de toute act iv i té sociale et de toute c iv i l i sa t ion, 
devienne pour l ' homme la source de sa maî t r ise et de sa créat iv i té . 
C'est jus tement pourquo i il ne fau t pas permet t re que l 'éducat ion 
permanente se t rans fo rme en tar te à la crème d 'un human isme 

16 



abstra i t et par fo is retors. Mais, pour autant qu'e l le fasse preuve de 
r igueur inte l lectuel le, la pensée humanis te el le-même peut abou t i r 
par les cheminements qui lui sont propres à des conclusions assez 
voisines des nôtres. Nous c i terons à t i t re d 'exemple un document 
élaboré par une commiss ion du Centre d 'act ion cu l tu re l le de la 
communau té d'expression française (CACEF). L 'éducat ion perma­
nente y est déf in ie comme « un pro je t po l i t ique » dont la mise en 
œuvre « imp l ique une t rans fo rmat ion p ro fonde du système d'ensei­
gnement, la coord ina t ion au niveau de toutes les of f res de service 
éducat i f et, par là, une t rans fo rmat ion de la s t ruc tu re des groupes 
et de la société el le-même. » (1 ) 

Mais on ne peut se sat isfaire de mots. La nécessité d 'une telle 
t rans fo rma t ion a aussi été reconnue par M. Hanin dans un récent 
d iscours au Conseil cu l tu re l . Le min is t re la présentai t comme le but 
d 'une éducat ion permanente axée sur la « compréhension des méca­
nismes économiques et sociaux de not re société moderne » ( 2 ) 

Compréhension de quo i exactement ? S'i l s'agit de fa i re com­
prendre aux t ravai l leurs qu ' i ls v ivent dans une société « moderne » 
et non dans une société dominée par de grands monopoles qu i les 
explo i tent et les spol ient, on ne favorise en aucune façon l 'éclosion 
de la cu l tu re nouvel le ; on la combat au cont ra i re avec des moyens 
« modernes ». 

A PROPOS DE L' INFORMATION 

Un auteur amér ica in l'a souligné : « S' i l est une loi des commu­
nicat ions de masses sur laquelle on puisse tabler , c'est que les per­
sonnes les plus susceptibles de rechercher l ' i n f o rma t i on sont celles 
qu i , déjà, sont les mieux informées. » ( 3 ) 

Les loisirs et le t ravai l sont inséparables. Si le t ravai l est une 
serv i tude, les loisirs tendent à n'être qu 'une évasion et, par consé­
quent , le t rava i l leur const i tue une proie faci le pour les lo is i rs com­
mercial isés et la publ ic i té , « formes d 'envoûtement » jus tement 
dénoncées par M. Parisis et sans doute par son successeur. A cet 
égard, l 'ouvrage du gi'oupe B-Y cont ient beaucoup d 'observat ions 
pert inentes. Mais il faut al ler plus loin. Les loisirs commercia l isés le 
sont aussi sur le plan de l ' i n fo rma t i on . Ecarté des sources essen­
tielles de l ' i n f o rma t i on là où elle le concerne le plus d i rec tement , 
le t rava i l leur est, duran t ses lois irs, la cible d 'une nuée d ' i n fo rma­
t ions. Nous laisserons de côté ici l ' i n f o rma t i on p roprement com­
merciale, la pub l ic i té , à laquelle les usages autor isent le mensonge, 
et le p rob lème de l 'ob jec t iv i té des « nouvelles » po l i t iques qu i , parce 

( 1) « Conceptions et objectifs cl3 l'éducation permanente », Revue du CACEF, 2, 
avril 1972, Documents, p. XXXI. 

(2 ) Séance du 2 mai 1972. 
(3 ) Angus Campbell, cité par Monica Chariot dans « La persuasion politique », 

Armand Colin, Dossiers U2, p. 140 
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qu'el les sont lancées selon les lois de la l ibre concurrence sur le 
marché de l ' i n f o rma t i on , sont censées être un signe de l iber té et de 
ma tu r i t é sociale. Le p rob lème que nous retenons ici est de savoir 
comment les masses reçoivent cette i n fo rma t ion qu i devra i t en 
pr inc ipe con t r ibuer à leur f o rma t i on socio-cul turel le, comment elles 
peuvent la recevoir compte tenu du fa i t que les lo is i rs, moment où 
ar r i ve l ' i n f o rma t i on , ne sont que la compensat ion d 'une serv i tude, 
donc une aut re servi tude. La réact ion la plus courante et qui tend 
à s'aggraver est de refuser l ' i n fo rma t i on po l i t i que parce qu 'e l le est 
incompréhensib le et dépr imante ; on renonce à l 'achat du jou rna l 
d 'op in ion , on l i t su r tou t des fai ts divers et des comptes rendus 
spor t i f s , on arrête le t rans is tor au moment du journa l par lé, on 
suppor te à la r igueur le speaker de la TV dans l 'at tente de l 'émis­
sion qu i va suivre, match ou f i l m . Or , la f o rma t i on mora le et civi­
que, qu i est, comme nous l 'avons d i t , une des c inq composantes de 
la cu l tu re , ne peut se passer d 'une i n fo rma t i on po l i t i que suf f i ­
sante. 

Par cont re , l ' i n f o rma t i on inut i le suscite une réact ion de masse 
toute d i f férente . Les loisirs étant une évasion, l ' in térêt s'éveil le pour 
une presse à gros tirages exposée agressivement par les kiosques à 
jou rnaux ; on apprend ainsi que Charles Trenet a une f e m m e cachée 
et que K i m Novak n 'a ime pas le(s hommes. Cela ne sert à r ien. Mais 
le succès de masse de ce type d '« i n fo rma t i on » si tue avec r igueur 
le niveau cu l tu re l de la société, et pas de la « société de consom­
mat ion », s' i l -vous-plaît I II s'agit bel et bien de la société capita­
l iste dégénérescente, de son mercant i l i sme cu l tu re l , des entrepr ises 
de cré t in isa t ion qu'e l le mu l t i p l i e sur une grande échelle en raison 
de la rentab i l i té certaine que leur assurent les ef fets al iénants de 
l 'exp lo i ta t ion de l ' homme par l 'homme. C'est ce qui rend si absur­
des certaines lubies intel lectuel les à la mode — et ces modes se 
démodent v i te — qui nous proposent des ins t i tu ts de décu l tu ra t ion 
ou la créat ion d 'une ant i -cu l ture, comme si la classe d i r igeante ne 
s'en chargeait pas 1 C'est ce qui rend si hypocr i tes certaines décla­
rat ions minis tér ie l les qu i exaltent les ver tus de l ' i n f o rma t i on et nous 
engagent à évi ter les loisirs commercial isés. 

On vo i t ainsi c la i rement tou t à la fo is les l imi tes et la nécessité 
de l 'éducat ion permanente dans no t re société, éducat ion qu i do i t 
compor te r une par t de f o rma t i on po l i t ique (au sens noble du 
t e rme ) . L imi tes : on ne lui demandera pas de condu i re au socia­
l isme en pr iv i lég iant les a f f ron tements cu l ture ls avec la bourgeoi­
sie. Mais les forces progressistes acquises aux idéaux socialistes 
peuvent et doivent l 'u t i l i ser et la met t re au service du mouvement 
ouv r ie r organisé comme ins t rument et comme ob jec t i f de la lu t te 
de classe. 

De ce po in t de vue, le Mouvement ouvr ie r chrét ien (M.O.C.-
A.C.W.) a expr imé dans un mémorandum une série de revendica­
t ions qu i mér i ten t d 'ê t re appuyées sans réserve : aide socio-pédago­
gique aux jeunes t ravai l leurs ; développement des chances de pro­
mo t i on soc ia le ; éducat ion permanente et, plus par t i cu l iè rement . 
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i ns taura t ion d 'un « Fonds spécial d 'éducat ion ouvr iè re » ; c réd i t 
d 'heures ; développement des organisat ions socio-éducatives l ibres 
et vo lonta i res ; p lan i f i ca t ion des équipements socio-cul turels ; léga­
l isat ion du devoir de subvent ionnement par les provinces et les 
régions dans le cadre d 'une po l i t ique cu l ture l le cohérente. A cela i l 
fau t a jouter une revendicat ion propre au M.O.C. f rancophone : par­
t i c ipa t ion des mouvements socio-cul turels à la gestion de la RTB. 

PLURALISME DEMOCRATIQUE ET PACTE CULTUREL 

Ces revendicat ions pour ra ien t être reprises telles quelles par 
un mouvement progressiste s t ruc turé . Mais nous devons a jou ter 
que le M.O.C.-A.C.W. exige aussi l 'établ issement d 'une « base légale 
de f inancement dans le secteur cu l tu re l , fondée sur des cr i tères 
ob jec t i f s ». Nous ne sommes pas contre l 'établ issement d 'une tel le 
base, mais nous croyons que sa f i xa t ion et le choix des cr i tères 
devraient nécessiter des échanges de vues préalables ent re pro­
gressistes. Ceci ressort nettement du fa i t que le M.O.C.-A.C.W., dans 
le même commun iqué publ ié au début mars 1972, s'est prononcé 
cont re le Pacte cu l tu re l qu i venait alors d 'êt re signé par tous les 
par t is à l 'except ion de la Vo lksun ie . O r , à t ravers ce pacte, se pose 
le p rob lème du p lu ra l i sme qui intéresse au plus haut po in t les 
forces progressistes dans la mesure même où elles admet tent la 
nécessité de se rassembler tou t en conservant leur autonomie. 

Que reproche le M.O.C.-A.C.W. au Pacte cu l tu re l ? Essentielle­
ment deux choses. D 'abord d ' ignorer les besoins des groupes sociaux 
les moins favorisés qu i devraient bénéf ic ier d 'une po l i t ique cul tu­
rel le leur donnant la p r io r i té . Ensuite de pr iv i légier certains groupes 
idéologiques et phi losophiques alors que « le nombre des membres 
act i fs , le pub l ic ou le groupe social auquel on s'adresse et , su r tou t , 
les act iv i tés déployées, qu i sont des cr i tères ob jec t i f s , const i tuent 
les ind icat ions p r io r i ta i res et pr inc ipales sur la base desquelles une 
organisat ion peut fa i re va lo i r ses dro i ts . » ( 1 ) 

Mais en quoi la p r i o r i t é qu ' i l faudra i t réserver aux groupes 
sociaux les moins favorisés (pa r l ' i n te rméd ia i re des organisat ions 
socio-éducatives vo lon ta i res) devrait-el le d im inuer l ' impor tance que 
le Pacte cu l tu re l accorde au pr inc ipe du p lu ra l i sme ? 

Nous savons comme le M.O.C. qu ' i l y a p lu ra l i sme et p lura­
l isme. Le p lu ra l i sme dans l 'act ion socio-cul turel le do i t ê t re d is t ingué 
du p lu ra l i sme dans la représentat ion des tendances ou groupes cul tu­
rels au sein des ins t i tu t ions (pa r exemple les Maisons de la Cu l tu re 
où le M.O.C. se sent mal à l 'aise.) 

Ce qu i d is t ingue ces deux concept ions du p lu ra l i sme, c'est que 

( 1 ) <c La Cité », 7-3-1972 
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la première est dynamique alors que la seconde est s tat ique, c'est 
que la première procède d 'une tolérance démocra t ique alors que la 
seconde procède d 'une tolérance fo rmal is te . On ne nous soupçon­
nera pas d'accepter un p lu ra l i sme qu i imp l ique un égal respect 
pour Mgr Card i j n et l 'écr ivain Robert Poulet, pour Aragon et 
L.F. Céline. 

Mais le p lu ra l i sme « de représentat ion » est lié aux rappor ts 
des forces de la société telle qu'el le est et on n 'amél iorera pas 
ceux-ci en leur tournan t le dos. Les fai ts mon t ren t d 'a i l leurs que 
les cercles d i r igeants t rad i t ionnels ne s 'accommodent pas tou jou rs 
aisément de leurs propres règles, lo in s'en faut I 

Nous sommes aussi d 'avis que les besoins des t ravai l leurs 
imposent la f i xa t ion de pr io r i tés en mat ière de po l i t ique cu l tu re l le 
et de crédi ts . Mais nous ne voulons pas que ces p r io r i tés soient 
établ ies dans une op t ique popul is te et que l 'on mette Picasso en 
quaranta ine sous prétexte que les moins favorisés ne comprennent 
pas sa pe in ture . Nous ne voulons pas non plus que ces pr io r i tés 
s ' inscr ivent dans les l imi tes r id icu lement étroi tes du budget de 
M. Hanin , car si l 'on se résignait à ces l imi tes, on se résignerait au 
système qu i les engendre. Il faut lu t ter pour un budget de la 
Cu l tu re à la mesure des exigences de l 'époque et, en même temps, 
f ixer des pr io r i tés d 'o rd re social (1 ). 

Il est bien évident que le Pacte cu l tu re l n'a jamais eu pour bu t 
de met t re f i n aux in just ices f lagrantes que le système capi ta l is te crée 
dans la vie cu l tu re l le comme dans tous les aspects de la vie sociale. 
Aucun pacte n 'aura i t d 'a i l leurs le pouvoi r de met t re f in à ces in jus­
tices, dont la cor rec t ion , puis l ' é l im ina t ion dépendent, comme nous 
l 'avons mon t ré tout au long de cet ar t ic le, des résultats concrets de 
la lut te des classes. Le Part i commun is te a signé le Pacte cu l tu re l 
et cela ne l 'empêche pas de soutenir les revendicat ions du M.O.C.-
A.C.W. énumérées plus haut ; ce sont deux choses d i f férentes. D'au­
t re par t , si le P.C. a pu signer ce pacte, c'est parce que tou t un 

(1 ) Dans une déclaration publiée par « La Cité » (9-5-72), le Bureau national 
du M.O.C. réclame à nouveau une aide prioritaire de l'Etat et déplore avec raison que 
<i le total des crédits aftectés aux mouvements d'éducation populaire atteint à peine 
10 millions de francs, alors que le secteur des Beaux-Arts dispose de près de 
300 millions de francs ». Il fait appel à l'ensemble des organisations ouvrières pour 
revendiquer la constitution rapide d'un Fonds spécial d'Education ouvrière doté 
d'un crédit de 1 milliard de francs. Bien «ntendu, le Parti communiste est tout prêt 
è répondre favorablement à oet appel. Mais quelle est la pression politique qui s'impose 
en conséquence ? Le Bureau national du M.O.C. menace de se retirer des Maisons de 
la Culture et des foyers culturels si ses revendications ne sont pas satisfaites et si, 
de surcroît, ces organismes ne sont pas refondus complètement à court terme selon 
les aspirations des associations ouvrières chrétiennes. Nous ne pouvons qu'exprimer 
notre perplexité devant ce choix tactique étroit qui fait des Malsons de la Culture 
le bouc émissaire des carences de la politique culturelle de la bourgeoisie et qui se 
concilie d'autre part sans difficulté avec une attitude pour le moins opportuniste à 
l'égard du gouvernement en place. Pourquoi n'y a-t-il pas un mot dans la déclaration 
du M.O.C. sur les cadeaux fiscaux aux trusts et sur l'armement otanien qui coijtent 
bien plus cher que les Beaux-Arts ? 
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concours de circonstances a mis les hommes po l i t iques de ce pays 
devant l 'ob l igat ion de conclure un accord de comprom is que, préci­
sément, les communis tes devaient pouvo i r signer aussi, un accord 
d ' i nsp i ra t i on très démocra t ique et très « idéal » par rappor t à la 
réal i té présente. C'est ce qu i expl ique que ce pacte, sans cesse v io lé 
au jou rd ' hu i , est en quelque sorte en avance sur son temps. Non 
seulement il ne perdra i t r ien de sa valeur , mais il commencera i t à 
devenir v ra iment appl icable le j ou r où un gouvernement progressiste 
serait por té au pouvo i r en Belgique, car ce gouvernement se baserait 
nécessairement sur le p lu ra l i sme démocrat ique. Et il resterai t encore 
valable ensuite, car « dans not re pays, la société social iste sera 
p lura l is te et p le inement con fo rme à sa vocat ion démocra t ique et 
humanis te ». ( 1 ) 

Le Mouvement ouvr ie r chrét ien aura besoin du Pacte cu l tu re l , 
sur tou t en Wal lon ie , comme nous en avons besoin nous-mêmes. 
Mais il est probable que l 'A.C.W., par tenaire f l amand du M.O.C., 
ait plus spécialement tendance à vo i r les choses au t rement . Tous 
ceux qui ont été mêlés à la négociat ion du Pacte cu l tu re l savent que 
le C.V.P. ne l'a guère accepté avec enthousiasme. Il a dû jouer le 
jeu parce qu ' i l existai t une l iaison po l i t ique ent re le pacte et la 
mise en place des Conseils cu l ture ls qui on t été longtemps réclamés 
un iquement par la bourgeoisie f lamande. En tant que par t i majo­
r i t a i re de la bourgeoisie f lamande, le C.V.P. a t ou jou rs vu dans la 
« sp l i ts ing » cu l tu re l le un des ins t ruments p r inc ipaux de son hégé­
monie idéologique en Flandre et de son expansion po l i t i que à l ' inté­
r ieur de l 'Etat belge. Aussi l 'about issement de sa revendicat ion a-t-TI 
provoqué la naissance d 'un f r on t aussi large que tempora i re en 
faveur de la conclusion d 'un Pacte cu l tu re l contenant des garant ies 
démocrat iques pour les minor i tés et pour le respect de règles plu­
ralistes, i l revient aux progressistes de lu t ter pour que ce pacte 
soit v ra iment appl iqué. En menant cette lu t te , ils t rouve ron t devant 
eux des adversaires qu i ne sont pas d i f fé rents de ceux qu ' i l s com­
bat tent en d 'autres domaines. 

Lorsque le M.O.C.-A.C.W. (et sans doute su r tou t l 'A.C.W.) met 
en avant des cr i tères ob jec t i fs tels que le nombre des membres 
act i fs , le pub l ic ou le groupe social auquel on s'adresse, en les assor-
t issant d 'une condamnat ion du Pacte cu l tu re l , il nous donne l ' im­
pression de prendre une pos i t ion po l i t ique qui do i t beaucoup plus 
aux pressions des astucieux chefs de f i le du C.V.P. qu 'aux idées de 
théor ic iens « amis du peuple ». Et si les phrases sur les d ro i t s des 
laissés-pour-compte n'étaient là que pour embal ler parei l le marchan­
dise, il vaudra i t mieux, entre progressistes, reprendre la discussion 
sur une aut re base. 

Une po l i t i que cu l tu re l le progressiste ne peut être que p lura­
l iste. En ef fe t , une telle po l i t ique serait tout s imp lement imposs ib le 

( 1 ) « Que veulent les communistes ? », p. 39. 
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si l 'on fa isai t abst ract ion des grands courants de pensée qu i t ra­
versent le monde des années '70 et qu i inf luencent fo r temen t la v ie 
cu l tu re l le dans not re pays. 

Les marxistes ne pourra ient y par t ic iper s'i ls méconnaissaient, 
par exemple, les problèmes nouveaux et les évolut ions Impor tantes 
qu i caractér isent au jou rd 'hu i l 'op in ion chrét ienne dans son univer­
salité. Mais il est bien évident que la même impuissance f rappera i t 
les chrét iens progressistes s' i ls prétendaient méconnaî t re les appor ts 
cu l tu re ls du marx isme sous prétexte que la représentat ion d i recte 
de la pensée marx is te est, jusqu'à nouvel o rd re , m ino r i t a i r e en 
Belgique. 

Ce qu i est en cause ici, ce n'est pas la nécessaire au tonomie 
des tendances progressistes. Mais il faut comprendre que la diver­
sité des concept ions du monde qu i les d is t inguent les unes des 
autres ne les empêche pas et ne les dispense pas d 'op te r ensemble 
pour tou t ce qu i concour t au t r i omphe de l 'un iversal i té de la cu l tu re 
sur les par t icu lar ismes et les protect ionnismes cu l ture ls . Cela signi­
f ie l 'ob l igat ion pour tous les progressistes de fac i l i te r et d 'organiser 
ent re eux la con f ron ta t i on et la lut te des idées en par tan t d 'une 
vis ion universel le de la cu l ture. Or , pour qu ' i l y ait con f ron ta t i on 
et lut te, il fau t év idemment que les idées aient les moyens de 
s 'expr imer dans un système de démocrat ie p lura l is te . On ne peut 
ignorer cela lorsqu 'on par le de cr i tères ob jec t i fs . 

Le refus des par t icu lar ismes et des protect ionn ismes cu l ture ls 
n'est pas en oppos i t ion avec l 'épanouissement des cu l tures nat io­
nales. Au cont ra i re , c'est dans l 'épanouissement des cu l tures nat io­
nales que se réalise l 'universal i té de la cu l tu re . De même, ce refus 
n'est pas en oppos i t ion avec l 'épanouissement de la personnal i té 
cu l tu re l le de chaque tendance progressiste. Pas plus qu 'e l le ne peut 
ê t re déracinée des peuples qu i l 'é laborent au cours des siècles, la 
cu l tu re ne peut être ext ra i te des a l luv ions idéologiques que lu i 
appor ten t incessamment des courants de pensée qu i descendent de 
l 'h is to i re et s'avancent au ry thme de centaines de m i l l i ons 
d 'hommes . 
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J A C Q U E S M O I N S 

Quel fédéralisme ? 

En s 'e f forçant de dégager les bases d 'un rassemblement des 
progressistes, le groupe B-Y ( * ) , qu i aborde la quest ion sur le plan 
wa l lon , a avancé l'exigence, combien légi t ime, de l 'o rganisat ion de 
la Belgique dans un cadre fédéral . 

Incontestablement , un des ob jec t i fs d 'un tel rassemblement , 
dans les cond i t ions actuelles que connaît la Belgique, et bon nombre 
de points du p rog ramme d 'ac t ion sont liés à la lu t te pour le fédé­
ra l isme démocra t ique dans not re pays. L 'approche ne peut se l imi ­
ter à la Wal lon ie mais do i t teni r compte des imp l ica t ions belges et 
européennes. La c lar té sur cet ob jec t i f est d 'autant plus nécessaire 
que nous connaissons actuel lement ce que l 'on a pu appeler la 
« régional isat ion ambiguë », œuvre des dernières Chambres const i­
tuantes. 

En d 'autres termes, de quel fédéral isme peut se réclamer le 
rassemblement des progressistes ? Comment inscr i re celui-ci dans 
la réal i té des luttes pol i t iques et sociales ? 

NECESSITE DE NOUVELLES STRUCTURES INSTITUTIONNELLES 

La s t ruc tu re fédérale de l 'Etat , du pouvo i r po l i t i que répond à 
l 'exigence, souvent avancée, de l 'élargissement de la démocra t ie en 
ce qu 'e l le rapproche les décisions, le pouvo i r , des masses. Elle peut 
donc assurer une mei l leure par t i c ipa t ion de celles-ci à la v ie pol i ­
t ique. L ' inadapta t ion de nos s t ructures actuelles sur tous les plans, 
ent raîne incontestablement un désintérêt , un manque de conf iance 
dans l 'act ion po l i t ique. Encore faut- i l ne po in t se fa i re d ' i l l us ions 
sur les vertus propres d 'un type ins t i tu t ionne l qu i exp r ime t ou jou rs 
un rappor t de forces dans une société donnée. 

Il est évident que la bourgeoisie belge a ut i l isé la s t ruc tu re de 
l 'Etat un i ta i re , central isé, au mieux de ses intérêts. On peut même 

( * ) Groupe B-Y. « Quelle V^allonie ? Quel socialisme? ». Ed, Vie Ouvrière et 
Fondation André Renard. 
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a f f i r m e r que l 'Etat un i ta i re a été, h is to r iquement , et s'est ma in tenu 
comme l 'expression la plus par fa i te de sa domina t ion . D'où la résis­
tance acharnée des conservateurs à toute t rans fo rma t ion de l 'Etat . 
Mais il existe aussi nombre d'Etats fédéraux dont le capi ta l isme 
monopol is te d 'Etat a pu se sat isfaire (E.-U., R.F.A. par exemple) . De 
même les envolées lyr iques sur l 'Europe des régions appelée un jou r 
à se subst i tuer à l 'Europe des patr ies ne met tent guère en pér i l les 
s t ructures capital istes de la pet i te Europe. 

Il n'en reste pas moins que, dans les cond i t ions po l i t iques 
belges, l 'Etat un i ta i re t rouve ses mei l leurs défenseurs dans les rangs 
de la bourgeoisie et du capi ta l isme. L 'évo lu t ion i r révers ib le de not re 
pays vers des fo rmes fédérales qui reconnaissent les d ro i t s des deux 
communautés et des t ro is régions est f reinée avec habi leté par les 
forces qu i dét iennent le pouvo i r . Le cadre fédéral paraît mieux 
adapté pour assurer la percée démocrat ique dont par le B-Y que 
celui des minis tères central isés. Il permet de rapprocher les centres 
de décision des populat ions concernées. « Alors qu 'un Etat centra­
lisé peut opposer aux forces de progrès un barrage sans f issure, 
dans un système fédéral , la mu l t i p l i c i t é des échelons de pouvo i r 
donne davantage de chances à la contestat ion » (p . 2 7 ) . L' idée ainsi 
expr imée est voisine de celle que nous avons avancée en par lant de 
centres de cont re-pouvoi r qu i doivent permet t re , de l 'entrepr ise à 
la région, en passant par les communes et les autres centres de vie 
sociale de not re pays, de mieux contester le pouvo i r des mono­
poles. 

CONTENU DE LA LUTTE 
POUR LE FEDERALISME DEMOCRATIQUE 

On ne peut év idemment poser cette exigence de changement 
dans l 'abst ra i t sans tomber dans le ju r id i sme. Il fau t lui donner un 
contenu économique et social, fa i re de cette lut te pour le fédéra­
l isme un ins t rument de mod i f i ca t ion des s t ructures de tout le t issu 
de la vie économique, sociale et po l i t ique. L 'act ion pour le pouvo i r 
aux régions en Belgique do i t se l ier é t ro i tement à l 'ac t ion de toutes 
les forces dynamiques du pays, à celle de la classe ouvr iè re en 
p remier l ieu, qu i conteste le pouvo i r dans l 'entrepr ise comme dans 
les ins t i tu t ions pol i t iques. Elle est, en fa i t , indissociable de l 'act ion 
pour le social isme. Le pouvoi r régional, pour être progressiste, do i t 
êt re popula i re . 

Nous ne divergeons pas à ce sujet de la concept ion du groupe 
B-Y, encore qu ' i l nous semble que l ' a f f i rma t i on de cette exigence et 
de ces liens devraient apparaî t re plus net tement . Le rô le de l 'Etat 
un i ta i re — i n s t r u m e n t de domina t i on des monopoles, fauteurs du 
développement inégal des régions de not re pays — gagnerait à être 
mis en évidence avec plus de netteté pour dégager l 'adversaire pr in ­
c ipal . Ce n'est po in t par at tachement à l ' idéologie jacobine — pro-
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gressiste à son époque, dans sa lut te cont re les s t ruc tures féodales, 
l ' idéologie théocrat ique, l ' i n te rvent ion extér ieure des forces contre-
révolut ionnai res — que la bourgeoisie chez nous a ut i l isé l 'Etat uni­
ta i re et centra l isateur . C'est pour asseoir sa domina t i on . Dans les 
cond i t ions actuelles, l 'Etat un i ta i re const i tue le centre de choix 
pour les puissances f inancières qui sacr i f ient à leurs intérêts immé­
diats le développement harmonieux des régions, subordonnent 
celles-ci aux exigences de l ' indus t r ia l i sa t ion par pôle. C'est la pol i­
t ique du grand capi ta l et ses appl icat ions à travers l 'Etat un i ta i re 
qu i est à l 'or ig ine des tensions, des discordes et des oppos i t ions 
ent re régions. C'est l 'exp lo i teur capi ta l is te qu i const i tue l 'ennemi 
pr inc ipa l et non le « centra l isateur jacobin ». 

C'est pou rquo i nous voulons nous attacher quelque peu au 
chap i t re X V de l 'ouvrage ci té (p . 177 et suivantes) consacré à 
« la f i n du cent ra l isme jacobin ». Les auteurs entendent y dégager 
des perspectives théor iques qui demandent donc à être débattues, 
avant d 'aborder les pages consacrées aux perspectives po l i t iques. 

FEDERALISME ET PARTICIPATION AU POUVOIR 

Il a r r ive d 'a i l leurs que l 'on puisse diverger dans l 'analyse tou t 
en acceptant certaines propos i t ions qu i paraissent en découler . 
Expl iquons-nous. Le procès de la centra l isat ion et de ses méfai ts 
peut nous paraî t re quelque peu abst ra i t , t rop dégagé des réalités 
économiques et dissocié du moment h is tor ique. On y fa i t , nous 
semble-t- i l , la par t t r op belle à la supers t ruc ture ins t i tu t ionne l le . Il 
ne su f f i t pas de changer les lois pour changer le monde. Not re 
approche de la quest ion est quelque peu d i f férente . Nous le disons 
non par amour des disputes d'école mais par souci de c lar té. Qu 'on 
nous permet te quelques c i ta t ions de ce chap i t re : « La py ramide 
humaine est désormais t rop distendue » (p . 178) . Il s 'ensuit que les 
réact ionnaires seraient « ceux qui vei l lent au ma in t ien de la pyra­
mide sociale et à l 'extension de la distance sommet-base ». Il serait 
p lus c la i r de dé f in i r les forces qu i main t iennent cette py ramide et 
s 'opposent à la par t i c ipa t ion des masses aux décisions. Les progres­
sistes les plus conscients se voient dé f in i r comme « ceux qu i on t 
chois i d 'œuvrer en p ro fondeur pour l 'avènement des nouvelles 
fo rmes de décision ». Est-ce seulement la f o r m e des décisions qu i 
do i t se t rouver modi f iée ? Et peut-on ranger pa rm i les progressistes 
« ceux qu i se re t rouvent de temps en temps au pouvo i r , coupés de 
la base et pr isonniers du système » ? On en ar r ive à proposer aux 
progressistes l ' ob jec t i f suivant : « Si l 'on peut accepter l ' idée que 
la société est un champ de forces où jusqu'à présent tout se décide 
à distance des hommes et de la vie, il « su f f i ra i t » ( les gui l lemets 
sont des au teurs ) en quelque sorte d'en déplacer le centre de gra­
v i té ins t i tu t ionne l et de le s i tuer désormais à portée du grand 
nombre » (p . 179) . Et d 'a jou te r : « Ce ne sont pas les f ina l i tés qu i 
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f on t la démocrat ie mais bien la démocrat ie qu i donne les f ina­
lités ». 

Ici se pose lég i t imement une quest ion : Quelle démocrat ie ? 
Celle-ci ne peut être abstra i te de la réal i té des rappor ts de produc­
t ion. Il n 'y a pas de démocrat ie dans l 'abst ra i t . La valeur des insti­
tu t ions démocrat iques dépend tou jou rs du contexte po l i t ique géné­
ral et des rappor ts économiques et sociaux. Les ins t i tu t ions pol i­
t iques « idéales » n 'auront de valeur que si elles sont liées à l 'ac t ion 
po l i t i que et sociale progressiste dont elles doivent favor iser l 'expres­
sion. Prenons l 'exemple de l 'autogest ion don t le thème est abordé 
à plusieurs reprises par B-Y. Il s'agit d ' un moyen par t i cu l iè rement 
favorable pour tenter de rédu i re la distance « base-sommet » qu i 
sépare les producteurs des organes de décision, à la cond i t ion que 
les forces product ives ne soient plus aux mains de personnes pr i ­
vées. Si l ' appropr ia t ion privée des moyens de p roduc t ion subsiste, 
l 'autogest ion n'est plus qu 'une f o r m e de par t i c ipa t ion , d 'associat ion 
capital- t ravai l qu i n'a r ien de c o m m u n avec l 'expérience yougo­
slave. 

Comment donner aux ins t i tu t ions pol i t iques une fonc t ion « de 
coord ina t ion et d 'a rb i t rage entre les col lect iv i tés l ibres » (p . 182) 
si le pouvo i r économique reste entre les mains de quelques-uns ? 

Excel lemment , B-Y relèvent que « l 'évo lu t ion technologique 
accroît sans cesse le g igant isme des st ructures et s imu l tanément la 
cent ra l isa t ion des décisions ». ( p . 180) Le fédéral isme va-t-i l pou­
vo i r empêcher cette évo lu t ion ? Certes, « le centra l isme reprodu i t 
sur le plan po l i t i que les rappor ts de forces nés du régime écono­
mique et dès lors la s t ruc tu re de classes » ( p . 181) Mais le fédé­
ral isme est-il à l 'abr i , « en soi », « par nature », d 'une tel le évolu­
t ion ? La s t ruc tu re fédérale aux Etats-Unis ou en Al lemagne fédérale 
n'a pas empêché le développement de l 'énorme pouvo i r des mono­
poles qu i on t fa i t de ces pays les modèles du capi ta l isme monopo­
l iste d 'Etat . Cependant, ce qui reste vrai dans nos cond i t ions pol i ­
t iques, c'est que « le centra l isme apparaît comme l ' i ns t rument pr i ­
vi légié de la f i xa t ion de l 'o rdre social, de sa conservat ion et, si néces­
saire, de la répression ». (p . 181) Ce qu i est v ra i , c'est la conver­
gence fondamenta le qu i s ' inscr i t dans la réal i té des luttes pol i t iques 
et sociales ent re les actions ouvr ières cont re le capi ta l isme et les 
act ions cont re les s t ructures contraignantes comme celles de l 'Etat 
centra l isateur . Il est donc nécessaire de fa i re le procès du centra­
l isme et du « rôle de l 'argent » dans notre société ; pou rquo i , plus 
s imp lement , ne pas d i re du capi ta l isme ? Il fau t , nous semble-t- i l , 
se garder des i l lus ions sur les méri tes intr insèques du fédéral isme 
que les auteurs appel lent externe ( fédéra l isme des i ns t i t u t i ons ) . 
C'est la po l i t i que du grand capi ta l , son app l ica t ion à t ravers l 'Etat 
un i ta i re qu i est à l 'o r ig ine des tensions communauta i res , des oppo­
si t ions ent re régions. 

Dans le même chapi t re , B-Y, conscients des l imi tes des réformes 
inst i tu t ionnel les, proposent le « fédéral isme idéologique », in terne 
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ou ver t ica l . La f o rmu le d 'André Renard « fédéral isme et ré formes 
de s t ruc tures » nous paraît cependant mieux dégager les ob jec t i f s 
actuels d 'une act ion concrète des progressistes. La lu t te pour le 
fédéral isme est inséparable de l 'act ion ant i -capi ta l is te si elle veut 
conserver son caractère progressiste, sans quo i la bourgeois ie pour ra 
très bien s'en accommoder , comme le mon t ren t d 'a i l leurs les con­
cours, les appuis apportés au Rassemblement Wal lon , dont le carac­
tère interclasse a f fa ib l i t tou jours les posi t ions sur le plan social. 

Nous l ions également l 'act ion pour le fédéral isme à celle pour 
le cont rô le ouv r ie r . Ins t ru i ts par l 'expérience, nous savons que la 
mise en place de nouvelles ins t i tu t ions ne résoud pas les problèmes 
de la par t i c ipa t ion des masses à l 'exercice du pouvo i r . La tendance 
à se bureaucrat iser , à perdre le contact avec la base est p ro fonde, 
permanente, pour ra i t -on d i re ; seule une act ion po l i t ique constante 
développant la conscience des ci toyens, leur assurant les cond i t ions 
d 'une par t i c ipa t ion ef fect ive aux décisions, peut y obv ier . Aussi 
l 'essentiel nous semble être, sans tomber dans un pragmat isme 
é t ro i t ,d'envisager l 'act ion pour le fédéral isme dans les perspectives 
concrètes. B-Y le tentent d 'a i l leurs également. 

LES CONTOURS DE LA BELGIQUE FEDERALE 

Les auteurs n 'ont pas de peine à mon t re r les l imi tes de la révi­
sion actuel le de la Const i tu t ion , ses ambiguïtés et démont ren t de 
manière convaincante qu ' i l faut al ler beaucoup plus loin. L 'un i ta-
r isme reste l 'adversaire même et sur tou t lorsqu ' i l se présente sous 
des fo rmes insidieuses qu i , sous le couvert de ré formes, de mesures 
de décentra l isa ion, sauvegardent les fondements essentiels de l 'Etat 
un i ta i re en mat ière économique. C'est la mise en pra t ique de la 
v ie i l le f o r m u l e conservatr ice : changer pour que r ien ne change. 

L 'e f fo r t actuel de modern isme et d 'adapta t ion tend sur tou t à 
conserver l 'essentiel du pouvo i r central isé en mu l t i p l i an t les nou­
veaux organismes consul ta t i fs , les organes dotés de peu de pouvo i rs , 
les « étages » ins t i tu t ionnels . On d i lue l 'asp i ra t ion à des s t ruc tures 
régionales, on ut i l ise les divergences entre communautés pour main­
teni r l 'essentiel de l 'apparei l d 'Etat au niveau centra l . 

Les auteurs ont donc raison de présenter un schéma c la i r de 
s t ruc tu re fédérale, en précisant les a t t r i bu t ions des diverses compé­
tences. Ils appor tent ainsi la démonst ra t ion qu 'une ré fo rme réelle­
ment fédérale s imp l i f i e ra i t beaucoup l 'organisat ion des pouvo i rs 
publ ics. L'énoncé de pr inc ipes c la i rs, s imples, pe rmet t ra i t à chaque 
c i toyen de s 'or ienter face au pouvo i r . 

Nous avancerons deux observat ions cependant : au sujet des 
f inances, il impo r te d 'accorder un pouvo i r f iscal réel aux régions, 
c'est la garant ie d 'une vér i table autonomie. La f o r m u l e la mei l leure 
nous paraî t ê t re de t ransférer de l 'Etat aux régions un pouvo i r f iscal 
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substant ie l . Les formes de subsides permanents par les instances 
supérieures permet tent de l im i te r les in i t ia t ives régionales. Ce pr in­
cipe de la f iscal i té régionale posé, il faut év idemment dégager des 
mécanismes qu i permet tent d 'expr imer la so l idar i té ent re régions 
pour assurer une croissance équi l ibrée. C'est précisément la struc­
tu re fédérale qui peut le mieux répondre à cette exigence. 

Au t re remarque au sujet des délégations de pouvoi rs à la 
pet i te Europe. Not re op t ique diverge de celle des auteurs. Le dis­
cours sur l 'Europe des régions, nous l 'avons d i t , apparaî t , dans 
l 'état actuel de la cons t ruc t ion européenne, comme une fu i te en 
avant. Les réalités nationales ne sont pas près de d isparaî t re et 
l 'Europe des six ou des d ix ne dispose actuel lement d 'aucun orga­
nisme démocra t ique qu i permet te un cont rô le des ci toyens sur son 
o r ien ta t ion . Le poids des exécuti fs central isés y est encore plus lourd 
que dans les Etats nat ionaux et c'est à cet échelon sans doute que 
le d ivorce ent re la base et le sommet , entre le c i toyen et le centre 
de décision est le plus c r ian t . Il ne s'agit pas de prôner un é t ro i t 
repl i nat ional ou régional mais de vo i r les l imi tes et les dangers de 
l 'actuel le cons t ruc t ion européenne dominée par le grand capi ta l . Il 
nous paraî t donc que tout abandon du f u t u r pouvo i r régional à des 
organismes européens ne peut être envisagé avant que ces inst i tu­
t ions ne soient démocratisées et que les ci toyens ne disposent de 
vér i tables possibi l i tés de cont rô le et de par t i c ipa t ion aux décisions. 

LES COMMUNISTES ET L'ACTION POUR LE FEDERALISME 

Il n'est peut-être pas inu t i le de rappeler br ièvement la pos i t ion 
des communis tes à ce sujet ; les points de convergence avec les 
idées et sur tou t les ob jec t i fs proposés par B-Y sont nombreux . 
Not re X IX ' ' congrès (Ostende) a rappelé dans ses thèses l 'exigence 
du fédéral isme démocrat ique. Au X X " congrès ( C h a r l e r o i ) , nous 
soul ignions la nécessité de bat t re l ' un i ta r isme au to r i ta i re en donnant 
aux régions du pays des pouvoi rs démocrat iques réels, sans cesse 
accrus, étape vers le fédéral isme, en l iaison é t ro i te avec l 'act ion à 
la base. Il impor te , disions-nous, que les communis tes s 'at tachent , 
avec les forces avancées du mouvement ouvr ie r et démocra t ique, à 
mieux assurer la lu t te pour l 'oc t ro i aux régions de pouvoi rs démo­
crat iques réels, à l 'act ion pour armer les t ravai l leurs de d ro i t s éco­
nomiques et po l i t iques nouveaux, en prônant le cont rô le ouvr ie r à 
tous les échelons. Tout en précisant les étapes de l 'act ion pour le 
fédéral isme, les communis tes soul ignaient l 'entente nécessaire des 
progressistes des t ro is régions et rejetaient la surenchère de type 
nat ional is te et chauvin à laquelle se l iv rent , sous l 'é t iquet te fédéra­
l iste, les f o rma t i ons l inguist iques issues de la crise des par t is tra­
d i t ionnels . 

Depuis lors, l 'act ion des communis tes au Par lement, dans les 
discussions qu i ont précédé la révision de la Cons t i tu t ion , dans les 
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régions, s'est poursu iv ie avec le double souci d 'a ider au développe­
ment du fédéral isme démocra t ique et de lu t ter cont re le sépara­
t isme, l 'exacerbat ion des chauvinismes qu i dressent les t rava i l leurs 
les uns cont re les autres. La recherche de rappor ts nouveaux, d 'une 
co l labora t ion sur une base nouvel le des progressistes de tou t le pays 
nous paraît capitale. Dans cette opt ique, il fau t se prononcer nette­
ment cont re le séparat isme a l imenté par l ' idéologie bourgeoise qu i 
vise à a f fa ib l i r le mouvement ouvr ie r , à le div iser par le nat iona­
l isme. Nous ne pouvons en effet perdre de vue qu 'en Belgique, les 
deux communautés ont réussi à mener ensemble des luttes impor ­
tantes et que les succès substant iels ont été rempor tés con t re la 
bourgeois ie lorsque les t ravai l leurs des t ro is régions étaient unis sur 
des ob jec t i f s communs . Les échecs ou les reculs fu ren t souvent le 
f r u i t des d iv is ions. 

Mais il faut aussi se garder des considérat ions purement théo­
r iques selon lesquelles « le fédéral isme en tant que tel ne peut 
résoudre le prob lème des t ravai l leurs wal lons » ( 1 ) . Ou t re le fa i t 
que cette manière de poser un prob lème économique et po l i t i que 
f o r t réel laisse le champ l ibre aux tentat ions nat ional istes étro i tes 
et sépare la classe ouvr iè re de certains de ses all iés potent ie ls, elle 
conçoi t le « fédéral isme en tant que tel » comme une abst rac t ion 
et masque le fa i t que le combat , qu i a déjà connu ses premiers 
engagements, ne sera progressiste que s'i l est un combat pour un 
fédéra l isme concret . 

A ce combat , ce qu i a fa i t défaut , c'est l ' i ns t rument po l i t i que 
adéquat. 

La tâche des progressistes est précisément de dégager la solu­
t ion po l i t i que d 'entente que const i tue le fédéral isme démocra t ique 
face au grand capi ta l , préoccupé exclusivement de la poursu i te du 
p ro f i t m a x i m u m et de la consol idat ion de son pouvo i r . Tout en 
misant sur l 'essor économique des pôles de croissance en Flandre, 
ce dern ier spécule sur les dissensions communauta i res pour renfor ­
cer l 'empr ise de l 'Etat un i ta i re aménagé. Dans cette opt ique, B-Y 
dépasse le régional isme é t ro i t et aborde le prob lème de Bruxel les. 

BRUXELLES DANS L'OPTIQUE FEDERALISTE 

Bruxel les a longtemps été ut i l isée par les forces uni tar is tes pou r 
fa i re obstacle à toute évo lu t ion vers le fédéral isme. La complex i té 
du p rob lème posé par la capi tale et l 'ensemble de la région bruxel ­
loise obl ige les progressistes des t ro is régions du pays à dégager 
une so lu t ion durab le , non po in t cont re ou sans la région de 
Bruxel les mais avec celle-ci. Dialogue nécessaire ent re les Bruxel lo is 

(1 ) « Mai », n" 23, p. 13. , ^ . 



et les deux grandes communautés. Mais pour le favor iser , il f au t , 
nous disent les auteurs, dé t ru i re des mythes, des idées toutes faites 
et tenter d'esquisser la place de Bruxel les dans une Belgique fédé­
rale. La tâche n'est pas s imple. Sans partager leur po in t de vue sur 
toutes les quest ions abordées, il nous paraî t audacieux de par ler 
par exemple à Bruxel les d 'une « communau té unique, homogène et 
sol idai re » ( p . 192) et de considérer les Flamands de Bruxel les 
comme des immigrés ; il faut soul igner le mér i te de la tentat ive, 
son ouver tu re d 'espr i t . La f ranc isat ion de Bruxel les est le f r u i t 
d 'une cont ra in te sociologique au jou rd 'hu i acceptée, mon t ren t les 
auteurs, et les Flamands de Bruxel les ne const i tuent pas « une v i l le 
dans la v i l le ». Les fo rmu les arb i t ra i res de par i té ar t i f i c ie l le , de 
con t ra in te admin is t ra t i ve sont vouées à l'échec et ne peuvent qu 'a t t i ­
ser les a f f ron tements , les tensions qu ' i l fau t précisément dépasser. 
Dans la recherche d 'une so lut ion, B-Y, tenant compte avec réal isme 
des données pol i t iques de notre pays (p . 199) a f f i rmen t qu 'une 
large consu l ta t ion popu la i re sur le rat tachement à Bruxel les r isque­
ra i t de provoquer de pro fonds déchirements dans le peuple f la­
mand au tour de Bruxel les. Nous voi là loin de certaines a f f i rma t i ons 
démagogiques et faci les. Ils a joutent que la négociat ion nécessaire 
ne peut about i r à un déni de just ice. Dès lors, on peut t rouver des 
éléments d 'une so lut ion négociée dans la consu l ta t ion l imi tée à cer­
taines communes ou part ies de communes autour de l 'agg lomérat ion, 
sans favor iser le fameux phénomène de la tache d 'hu i le . Evi ter les 
discordes in terminables entre Wal lons et Flamands, la « pet i te 
guerre » inst i tu t ionnal isée par la Const i tu t ion , en f i xan t les l imi tes 
qu i permet tent à chaque communauté , à chaque région de disposer 
d 'e l le-même, f ixer un pér imèt re dé f in i t i f à la région bruxel lo ise 
dans des cond i t ions démocrat iques, est la première cond i t ion d 'une 
so lu t ion au prob lème de Bruxelles. Pouvons-nous rappeler que not re 
p ropos i t ion de statut de Bruxel les s ' inscr iva i t dans cette perspec-
t ie et proposai t parei l le consul ta t ion. 

A juste t i t re , B-Y est iment ( p . 201 ) qu ' i l ne fau t pas, dans 
l ' op t ique du dialogue et de la recherche d 'une so lu t ion négociée, 
créer une région bruxel lo ise à l ' image de sa région économique don t 
les contours sont fa ta lement plus larges que les l imi tes pol i t iques 
ent re communautés . Bruxelles n'est pas menacée d 'ê t re étouf fée 
économiquement par des l imi tes admin is t ra t ives. Bruxel les n'exige 
po in t de grandes surfaces pour son développement. En réal i té, la 
fu i te des habi tants hors de la v i l le, le dépeuplement du centre u rba in 
et demain des faubourgs sous la pression des autoroutes de péné­
t ra t i on , est la conséquence des or ienta t ions capital istes qu i défigu­
rent les vi l les, et de son accessoire, la spéculat ion foncière qui les 
mut i le . Un régime fonc ier progressiste, un plan d 'aménagement 
démocra t ique pour ra ien t appor ter des solut ions au phénomène de la 
tache d 'hu i le qu i est loin d 'ê t re i r réversible. Réclamer pour Bruxel les 
l ' au tonomie po l i t i que mais non la suzeraineté économique nous 
paraît une excellente f o r m u l e sur tou t si l 'on sait que l 'essentiel des 
états-majors des grandes sociétés nationales et mul t ina t iona les on t 
leur siège dans la capitale. Mais le prob lème qu i n'est guère 
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abordé est celui des moyens pol i t iques, des all iances nécessaires 
pour dégager cette so lu t ion dans le contexte bruxel lo is . Problème 
d i f f i c i l e , il est v ra i , que nous n'avons pas la pré tent ion de résoudre 
ici. Mais il nous paraî t nécessaire de renoncer c la i rement aux fo r ­
mules équivoques comme celle de la « so l idar i té Bruxel les-Wal lo­
nie », entretenues par le R.W.-F.D.F. Au t re chose est de mani fester 
sa so l idar i té avec les revendicat ions démocrat iques des Bruxel lo is . 
En f i n de compte , c'est en s 'appuyant sur les not ions de classes 
que l 'on peut avancer. Il n'y a pas une Wal lon ie par essence démo­
cra t ique et social iste et une Flandre condamnée à être réact ionnai re 
et impér ia l is te . Il y a une bourgeoisie plus habi le qu 'on ne l ' imagine 
à favor iser et se jouer des antagonismes pour perpétuer sa domi ­
nat ion et il y a des régions où les rappor ts de forces ent re pro­
gressistes et conservateurs, ent re forces ant icapi ta l is tes et tenants 
des monopoles sont d i f fé rents . 

Les pages consacrées au statut f u t u r de Bruxel les nous parais­
sent moins convaincantes lorsqu'el les tentent de ca lmer les appré­
hensions de Bruxel lo is au sujet de l 'avenir de leur v i l le en a f f i r m a n t 
que ce que Bruxel les perdra de l ' admin is t ra t ion central isée, el le le 
récupérera grâce au rôle de siège des ins t i tu t ions européennes, des 
entrepr ises mul t ina t iona les . Bruxel les a incontestablement une voca­
t ion de grande v i l le du secteur ter t ia i re sans pour autant abandonner 
son avenir indust r ie l et son rôle de capi tale nat ionale. Mais sur ces 
perspectives, le débat reste ouver t . 

UNE ETAPE IMMEDIATE : 
DES POUVOIRS REELS AUX REGIONS 

Nous n 'ar rê terons pas ces notes sans saluer l ' e f fo r t déployé 
pour proposer à tous les progressistes « un ob jec t i f imméd ia t à 
cour t te rme : l 'app l ica t ion de l 'ar t ic le 107qua te r » (Ch. X V I I I ) 
dans le sens d 'une décentra l isat ion vér i table, étape vers le fédéra­
l isme. On voudra bien se rappeler ici que seuls les communis tes se 
sont opposés fe rmement à la d issociat ion entre la réal isat ion de l 'au­
tonomie cu l tu re l le et la créat ion ef fect ive des régions. En fa i t 
actuel lement , les par t is au pouvo i r tentent de rendre la ré fo rme 
régionale aussi peu gênante que possible pour le pouvo i r un i ta i re , 
les réformes inst i tu t ionnel les réalisées aggravent la d ispers ion et la 
confus ion des pouvoi rs entre organes anciens ( les provinces que 
l 'on ren force . . . , les communes que l 'on fus ionne t im idement et que 
l 'on fédère par des marchandages peu g lo r ieux ) et les organes nou­
veaux (consei ls cu l ture ls , régionaux qui n 'ont pas encore vu le j ou r , 
économiques régionaux, agglomérat ions et fédérat ions de commu­
nes, et sans doute l 'énumérat ion est-elle i ncomp lè te . . . ) . Il y a là 
une source de désordre et d 'anarch ie qu i r isque d 'assurer la concen­
t ra t ion de fa i t des pouvoi rs aux mains de l 'exécut i f au p r i x de 
l 'exacerbat ion des tensions entre communautés et régions. A jou tons 
que le ve r rou que le P.L.P. a réussi à imposer en empêchant les 
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régions de lever des impôts , mon t re combien la bourgeoisie s 'ef force 
de f re iner toute évo lu t ion réelle vers un vér i tab le régional isme. 

Lut ter pour les pouvoi rs réels aux régions est donc une pre­
mière tâche nécessaire. Une autre consiste à renforcer les adminis­
t ra t ions locales qui doivent reconquér i r une autonomie réelle par 
les fusions et la créat ion de grands ensembles. 

Pour nous, et pensons-nous, pour tous les progressistes, le 
fédéral isme démocra t ique n'est pas seulement ins t i tu t ionne l et cu l tu­
rel. Il va bien au delà d 'un régional isme « technique » dont le com­
promis gouvernemental a réalisé une première moutu re . Il exige 
une stratégie art iculée dans les t ro is régions sans perdre de vue 
les imp l ica t ions nationales. C'est en prenant appui sur ce qu i 
pour ra être arraché dans l ' imméd ia t que l 'act ion pour ra se déve­
lopper, t rans fo rman t des concessions purement techniques en vic­
to i re fédéral iste. Ac t ion de longue haleine, essentielle dans la lu t te 
cont re la d ic ta tu re du grand pat ronat et des puissances f inancières 
qu i dominen t le pays. 
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J E A N B L U M E 

Une suggestion au groupe B-Y 
et à toutes les forces progressistes : 

Elaborer ensemble 
une nouvelle politique internationale 

Dans un numéro précédent des « Cahiers Marxistes », nous 
avons publ ié des documents de portée générale, s'adressant aux 
progressistes dans leur ensemble et au groupe B-Y en par t i cu l ie r . 

Ces textes ( 1 ) étaient exempts de toute in ten t ion po lémique. 
Ils avaient pour seul but d 'é larg i r en tous cas, d'élever si possible 
le débat en cours sur l ' indispensable un ion des forces de progrès, 
des forces ob jec t ivement ant icapi ta l is tes de not re pays. 

En out re , ils n'étaient pas essentiel lement braqués sur les 
quest ions internat ionales. Bien au cont ra i re , leur f i l conducteur étai t 
l 'étude du p lu ra l i sme des par t is et des tendances dans la marche 
vers une démocrat ie moderne d 'abord , vers une société social iste 
démocra t ique ensuite. 

Cependant, l ' idée du p lu ra l i sme des par t is et tendances pro­
gressistes imp l ique , iné luctablement , la capacité des par t is et des 
tendances en quest ion d 'é laborer , dans tous les domaines fonda­
mentaux de la gestion d 'un pays donné, des programmes communs 
(à brève, à moyenne et à longue échéance) ayant pour caractér is­
t ique de mod i f i e r l ' o rd re existant et contesté. 

La chose est vraie, no tamment , en mat ière de po l i t i que inter­
nat ionale. 

{1 ) Des passages des résolutions du Congrès de Liège du Parti Communiste de 
Belgique (1960) et un passage des résolutions de son Congrès d'Anvers (1963). 
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C'est sur ce ter ra in que nous voudr ions engager une discussion 
c r i t i que , p lu tô t qu 'une po lémique proprement d i te, avec le groupe 
B-Y, dont le l ivre « Quel le Wal lon ie ? Quel Social isme ? » nous 
semble compor te r quelques imprécis ions et lacunes gênantes, plus 
par t i cu l iè rement en son chap i t re X I X , in t i tu lé « L 'Europe et le 
monde ». 

Si on nous demande quel le est la d i f férence entre une discus­
sion c r i t i que et une po lémique proprement d i te, on c ro i ra sans 
doute nous tendre un piège. 

Pour tant , la nuance n'est pas d i f f i c i l e à déceler. 

La po lémique est un combat dont les règles changent au gré 
des combat tan ts et qu i , comme tout combat , possède sa logique 
in terne : celle de l'escalade. Il ne su f f i t pas de vou lo i r ê t re loyal 
pour l 'être vér i tab lement . La tentat ion de se servir d 'une phrase ou 
d 'un mot pour en assassiner son in ter locuteur est tou jou rs grande. 
Elle peut devenir i r rés ist ib le. 

La discussion c r i t i que recherche, au-delà et en dépi t des diver­
gences, les points de rencontre. Sa réussite n'est pas inévi table, mais 
son échec éventuel présente cette qual i té rare de n 'êt re p ra t iquement 
jamais i r rémédiab le . 

LE REPROCHE ESSENTIEL 

Le reproche essentiel que nous adressons à « Quel le Wal lon ie ? 
Quel Social isme ? », en mat ière de po l i t ique in ternat ionale, est de 
n ' o f f r i r , aux forces progressistes, ni le schéma ni même l'esquisse 
d 'un vra i p rogramme. 

Certes, le groupe B-Y dénonce le caractère nuis ib le des blocs 
mi l i ta i res et s ' insurge cont re les ingérences étrangères, d 'o r ig ine 
amér icaine no tamment . En out re , ses in tent ions à l 'égard du Tiers 
Monde sont d 'une indéniable générosité. Tro is bases valables d 'un 
rassemblement des progressistes sont ainsi évoquées. Mais est-ce 
bien suf f isant ? 

Nous ne le croyons pas. Il y a d ix ans, on aura i t pu app laud i r . 
A u j o u r d ' h u i , il fau t chercher plus loin et plus p ro fond . 

Dans quelles d i rec t ions ? Nous al lons essayer de le d i re , en 
par tan t de certaines idées avancées par le groupe B-Y. 

PAR OU COMMENCE-T-ON ? 
PAR L'ETAT OU PAR LA REGION ? 

« . . . la po l i t ique in ternat ionale de la Belgique est cond i t ionnée 
par l 'existence de deux communautés cul ture l les, don t les aspira­
t ions ne concordent pas tou jours . Dans le cadre de l 'Europe qu i se 
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cons t ru i t , la Wal lon ie n'a aucun intérêt à vo i r se développer l ' un ion 
bénéiuxienne où elle ne peut être que minor isée. Tou t l ' a t t i re au 
con t ra i re vers la France et l 'Al lemagne, dont elle est le t ra i t d ' un ion 
géographique. » ( 2 ) 

Si nous ci tons ce texte, c'est parce qu ' i l soul igne assez claire­
ment une équivoque qui subsiste tout au long du chap i t re « L'Eu­
rope et le monde » de l 'ouvrage qu i nous intéresse. 

On ne sait jamais — et peut-être le groupe B-Y lu i -même 
n'est-i l pas f ixé sur ce po in t — si l 'on y par le d 'une po l i t i que étran­
gère p ropre à la Wal lon ie seule ou valable pour la Wal lon ie dans le 
cadre de l 'Etat belge tel qu ' i l est, ou bien d 'un Etat belge fédéra­
l iste et démocra t ique, ou bien encore d 'un Etat belge fédéral iste et 
social iste. 

Comment les communis tes , eux, voient- i ls les choses ? 

D 'abord, ils ne nient pas que l 'existence de deux communautés 
cu l ture l les ait pu et puisse encore avoir une inf luence sur la pol i ­
t ique in ternat ionale de la Belgique. Il est indéniable, par exemple, 
que l 'a t t i tude o f f ic ie l le de neutra l i té à l 'égard du fascisme, dans 
l ' imméd ia t avant-guerre 1940-1945, n 'étai t pas sans rappor ts avec 
une évo lu t ion t rag iquement faussée des aspi rat ions légit imes du 
peuple f lamand. 

Mais est-ce là l 'essentiel ? Nous ne le pensons pas. 

La po l i t ique in ternat ionale de la Belgique est condi t ionnée par 
l 'ac t iv i té de groupes capital istes d ic ta to r iaux , qu i se moquent pas 
mal des intérêts par t icu l ie rs des Flamands, des Wal lons, des Bruxel­
lois, et qu i depuis un quar t de siècle sont encl ins à une serv i l i té 
constante à l 'égard du capi ta l isme étranger dominan t : le capita­
l isme amér ica in. 

Si le rassemblement des progressistes aspire à deveni r , en 
Wal lon ie et a i l leurs, une force d 'oppos i t ion de type nouveau, un 
cont re-pouvo i r eff icace, en at tendant de s 'emparer de certains leviers 
du pouvo i r et enf in de tout le pouvo i r , il do i t se donner un pro­
g ramme qu i concerne l 'Etat belge, qu i concerne tou t le pays et 
tous ses ci toyens : sécuri té de la Belgique, écartement du danger 
nucléaire, organ isat ion de la paix mondia le ; reconquête d 'une indé­
pendance po l i t ique et économique qui nous manque tou jou rs davan­
tage ; démocra t isa t ion de l 'Europe occidentale et de ses organismes 
const i tués ; sécuri té européenne ; rénovat ion et élargissement du 
système d 'a l l iances. . . Nous en passons. 

Au cours des batai l les populaires de grande envergure qu i 
devraient se l iv rer , sur ces ter ra ins, contre les forces rétrogrades 
pro-otaniennes du grand capi ta l , les intérêts par t icu l ie rs des grandes 

(2 ) « Quelle Wallonie? Quel Socialisme? », p. 214. 
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régions du pays pour ra ien t être, sans aucun doute, envisagés et 
défendus avec plus de précis ion. Sauf except ion f o r t peu probable , 
cependant, ce serait par les ob jec t i fs généraux qu ' i l faudra i t com­
mencer. 

Le fédéral isme popu la i re qui est le nôt re et celui du groupe 
B-Y est un moyen d ' un i r un pays et des t ravai l leurs divisés par l 'uni-
tar isme réact ionnaire. Ne l 'oubl ions jamais — sur tou t quand nous 
a f f ron tons des puissances internat ionales de première grandeur et 
des problèmes européens et mond iaux d 'une in f in ie complex i té . 

« REALPOLITIK » ET AVENIR DE L'EUROPE 

« Me t t re en échec la « rea lpo l i t i k » de Wash ington et de 
Moscou, ce serait rendre le monde plus respirable pour les hommes 
de progrès ». 

Telle est la tâche qu'assigne le groupe B-Y ( 3 ) à une Europe 
occidentale démocra t ique dotée d 'un pouvo i r po l i t ique fédéral et 
su f f i samment puissante pour être « l 'amie sûre de toutes les nat ions 
faibles » du Tiers Monde et d 'a i l leurs . 

Ici , l 'équivoque f r ise le mystère. 

Il est d i f f i c i l e , en ef fet , de donner une dé f in i t i on compréhen­
sible (nous ne disons même pas : sc ient i f iquement valable) de ce 
que le groupe B-Y baptise : « rea lpo l i t i k » de Washington et de 
Moscou. 

Il est d i f f i c i l e , ensuite, de dessiner au jou rd ' hu i le visage d 'une 
Euope occidentale démocrat ique, alors que dans les Communautés 
européennes existantes, les consor t iums capital istes fon t la loi et ne 
laissent, aux organisat ions populaires et ouvr ières (aux syndicats 
par exemple) que des s t rapont ins de passagers de seconde classe. 

Il est d i f f i c i l e , en f in , de désigner à la Belgique (ou à la Wal lo­
nie, c'est selon) sa place dans un système de sécuri té européenne 
(que le groupe B-Y recommande au passage) à pa r t i r des deux pos­
tu lats précédents. 

En man ipu lan t ces quest ions, nous pour r ions entrer dans le 
domaine de la po lémique à l 'état pur . 

Nous ne le ferons pas. Nous expl iquerons p lu tô t ce que le Part i 
Commun is te de Belgique entend proposer aux forces progressistes 
de not re pays, comme base de discussion d 'une po l i t ique inter­
nat ionale nouvel le. Avec les risques que cela compor te , bien 
entendu, y compr is le r isque de se t r omper . 

(3 ) <t Quelle Wallonie? Quel Socialisme? », p. 223. 
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D'ABORD, PARTIR DE LA REALITE 

Il est er roné histor iquennent par lant , et po l i t i quement dange­
reux, d'accuser de tous les maux l ' a f f ron tement des deux géants 
thermonucléa i res, Moscou et Washington. 

La po l i t i que de l 'équ i l ib re dans la te r reur , qu i n'en est plus 
à son paroxysme mais dont les séquelles se fon t t ou jou rs doulou­
reusement sent i r en tous les points du globe, a été lancée à Fu l ton 
par Wins ton Church i l l , et f ignolée ensuite par Paul-Henri Spaak, à 
une pér iode où les U.S.A. étaient la seule puissance nucléaire 
existante. 

De même, c'est la créat ion de l 'O.T.A.N. qu i a lancé la mode, 
si l 'on peut ainsi s 'expr imer , de la d iv is ion du monde en blocs mi l i ­
taires. Le Tra i té de Varsovie n'est venu que longtemps après, et sa 
char te de base lu i assigne c la i rement un rôle défensi f et passager, 
ainsi que la mission de t rouver les moyens po l i t iques de se dissou­
dre au plus v i te. 

Ces rappels sont ut i les. Ils permet tent de mieux vo i r la réal i té 
actuel le. 

D'une par t , il y a les U.S.A., puissance capi ta l is te dominan te , et 
les all iés de leur impér ia l isme, de leur néo-colonial isme, de leur 
acharnement à soutenir et à créer des régimes de ter reur et à 
poursu iv re les plus cr imine l les et les plus absurdes aventures mi l i ­
taires. Ces all iés se t rouvent par tou t o i j le régime capi ta l is te domine 
ou garde des racines — dans les pays pauvres du Tiers-Monde et 
d 'Europe comme dans les pays r iches, soit d i t en passant. Et la 
Belgique, il ne faut pas l 'oub l ie r , compte pa rm i les all iés en ques­
t ion. Elle a joué un rôle act i f dans la créat ion de l 'O.T.A.N., don t 
el le héberge l 'E ta t -Major . 

D 'aut re par t , il y a l'U.R.S.S. et les pays social istes, plus les 
gouvernements et les forces populaires organisées ou non qu i veu­
lent la f i n des aventures mi l i ta i res et de la d iv is ion du monde en 
blocs r ivaux, la f i n du néo-colonial isme et de l ' impér ia l i sme. Souli­
gnons avec jo ie que des forces de ce genre existent même aux 
U.S.A. 

Les progressistes de no t re pays sont-i ls bien sûrs d 'ê t re réelle­
ment , et non pas avant tout d 'une manière sent imentale, du côté 
de la paix ? 

Cette quest ion peut paraî t re out recu idante, certes, mais en f in 
les fa i ts sont ce qu ' i l s sont. Il n 'y a pas si longtemps que la majo­
r i té des t rava i l leurs et de démocrates de not re pays adhéraient 
sans réticences à la po l i t i que otanienne inspirée par les U.S.A. Ces 
mêmes t rava i l leurs et démocrates ont- i ls eu la capacité, depuis, 
d 'é laborer ensemble une po l i t ique à eux, d is t inc te de la po l i t i que 
pro-amér ica ine et décapée de l ' an t i commun isme et de l 'ant isovié-
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t isme issus de la « guerre f ro ide » ? Pas encore, et c'est là que le 
bât blesse. 

Ici nous touchons du doigt nos responsabilités : c'est moins 
faci le mais i n f i n imen t plus concret que de s'en référer à une 
abst ract ion baptisée « rea lpo l i t i k » et concernant deux capitales 
lo intaines. 

Quant à l 'Europe occidentale, celle des Communautés à Six ou 
davantage, c'est une réal i té en développement, qu 'on ne peut nier 
et que les progressistes — nous sommes d 'accord là-dessus avec le 
groupe B-Y — doivent envisager sans pessimisme ni désespoir. 

L 'Europe occidentale d ' au jou rd ' hu i n'en reste pas moins celle 
des t rus ts et celle des pays fondateurs et membres de l 'O.T.A.N. Les 
forces ouvr ières et démocrat iques d 'Europe occidentale, prises en 
bloc ou pays par pays, sont lo in d 'ê t re po l i t i quement et idéologi-
quement unies. Les syndicats af f i l iés à la C.I.S.L. et à la F.S.M. 
essaient de se rapprocher , non sans certains succès mais on ne peut 
d i r e que la coord ina t ion de leurs luttes soit déjà organisée. Les 
par t is communis tes , depuis 1957, se sont réunis pas mal de fo ls 
pour « a juster te t i r », mais ils sont conscients de n 'êt re pas au 
bout de leurs t ravaux. D'autres fo rmat ions ouvr ières ou démocra­
t iques doivent en être encore aux premières réf lexions v ra iment 
profondes quant à une doct r ine européenne cohérente et adaptée 
aux s i tuat ions nouvelles. Nous ne disons r ien de la po lémique ent re 
part isans de l 'Europe supranat ionale et de l 'Europe des Etats : à 
chaque j ou r su f f i t sa peine. 

Tout ce qu i précède démont re bien que les forces progressistes 
ne sont pas près de prendre le pouvo i r en Europe occidentale et 
que celle-ci, par conséquent, même dotée d 'un gouvernement fédéral 
et en dépi t de ses immenses possibi l i tés, n'est pas inév i tab lement 
appelée à devenir de façon au tomat ique et à cour t te rme une puis­
sance mondia le de paix, « amie sûre de toutes les nat ions faibles ». 

Pour en ar r iver là, il faut élaborer et exécuter un p rogarmme. 
Un p rog ramme où la Belgique et le rassemblement de ses forces 
progressistes t rouvent leur place. 

O.T.A.N. ET EUROPE DES TRAVAILLEURS : 
DEUX NOTIONS ANTAGONISTES 

Les consor t iums capital istes fon t la loi en Europe occidentale 
et dans ses Communautés , avons-nous d i t plus haut . Les forces 
progressistes doivent donc tout nature l lement songer à la créat ion, 
ou plus exactement encore à la conquête et à la cons t ruc t ion d 'une 
Europe des t ravai l leurs, d 'une Europe gérée plus démocrat ique­
ment que ce n'est le cas de nos jours. 

C'est là une vér i té première, très impor tan te . Elle ne do i t pas 
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en masquer une autre, plus impor tan te encore, à savoir que le joug 
capi ta l is te, impér ia l is te , réact ionnai re qu i pèse le plus sur les 
peuples d 'Europe occidentale est celui de l 'O.T.A.N. et des Etats-
Unis. 

U.S.A. et O.T.A.N. ne se sont pas contentés de ma in ten i r en vie 
les régimes fascistes d'Espagne et du Portugal , mais ils on t créé de 
surcro î t le régime fasciste grec. Par tout , ils appuient les tendances 
rétrogrades et bel l ic istes et si, en Al lemagne fédérale, les forces 
popula i res et po l i t iques favorables à la paix on t mis si longtemps 
à se dégager et rencontrent encore tant de d i f f i cu l tés , i ls en sont 
les p r inc ipaux coupables. 

Les forces ouvr ières et démocrat iques d 'Europe occidentale, et 
celles de not re pays en par t i cu l ie r , commet t ra ien t donc une e r reur 
grave si elles ne voyaient pas c la i rement que l 'Europe des t rava i l leurs , 
d 'une par t , l 'O.T.A.N. et l ' ingérence amér icaine d 'au t re par t , sont 
des not ions antagonistes. Il ne su f f i t pas de constater au passage 
que l 'existence de blocs mi l i ta i res r ivaux est nuis ib le. Il f au t 
« balayer devant sa p ropre por te » et vo i r que les progressistes de 
not re pays n 'accompl i ron t pas leur tâche européenne s'i ls ne s'achar­
nent pas, d 'abo rd , à éloigner la Belgique de l 'O.T.A.N. et l 'O.T.A.N. 
de la Belgique. 

Cela étant d i t , il nous semble qu 'un Parlement européen élu 
au suf f rage universel et d i rect serait chose excellente et pe rme t t ra i t 
à chacun des Etats concernés de s 'a f f i rmer avec une fe rmeté et 
une or ig ina l i té accrues. Une sorte de d ro i t de veto, accordé aux par­
lements nat ionaux, sauvegarderait la souveraineté déjà augmentée 
des pays en cause. Ce système pour ra i t d 'a i l leurs permet t re de se 
dégager du d i l emme : « Europe supranat ionale ou Europe des 
Etats ». C'est une Europe pac i f ique et popu la i re qu ' i l f au t , et non 
une Europe de robots. 

Par a i l leurs, avant même d'en ar r iver à cet ob jec t i f de toute 
première grandeur , beaucoup est à fa i re pour assurer la présence 
act ive des organisat ions ouvr ières et populai res dans les organismes 
européens tels qu ' i l s sont au jou rd 'hu i . Là, le besoin d 'une un i té 
syndicale européenne se fa i t sent i r . Cro i t -on que cette un i té puisse 
se réaliser si on ne se débarrasse pas de la tu te l le exercée par cer­
tains chefs américains sur la C.I.S.L. ? 

Beaucoup de réf lexions sur ce po in t pour ra ien t encore nous 
ven i r à l 'espr i t . Nous n'en ferons qu 'une seule, don t le rappor t avec 
ce qu i v ient d 'ê t re d i t n'est peut-être pas évident à première vue, 
mais est cependant très réel. 

Cette réf lex ion a t ra i t à tout ce qu i se d i t par fo is de l 'Europe 
des Régions. Nous ne croyons pas à la valeur de cette dern ière 
f o rmu le . Au moment où do i t s 'organiser une vaste coa l i t ion des tra­
vai l leurs et des démocrates de toute l 'Europe occidentale, y compr i s 
pour régler des problèmes économiqus et sociaux communs — celui 
de l 'emploi ent re autres — le jumelage de la Picardie et du Bor i -



nage, ou celui de la région de Liège avec la Ruhr ne nous semblent 
pas const i tuer des solut ions valables. De même, nous ne croyons 
pas que l 'hypothét ique qual i té de « t ra i t d 'un ion géographique » 
entre l 'Al lemagne et la France, at t r ibuée par le groupe B-Y à la 
Wal lon ie , autor ise celle-ci et ses t ravai l leurs à cro i re qu ' i ls pou r ron t 
marcher seuls vers le social isme dans une Europe occidentale don t 
on sait q u ' a u j o u r d ' h u i elle est ré f racta i re à ce genre de démarches. 

NEUTRALITE ACTIVE ET SECURITE EUROPEENNE : 
DEUX NOTIONS QUI PEUVENT SE COMPLETER 

Si l 'on est d 'avis que l 'Europe des t rusts do i t devenir l 'Europe 
des t ravai l leurs, si on cro i t que l 'Europe occidentale do i t se l ibérer 
de la tuel le de l 'O.T.A.N. et des U.S.A., il est indispensable de se 
poser deux quest ions. 

La première : quel le po l i t ique not re pays doi t - i l adopter dans 
un monde dé l iv ré de l ' a f f ron tement quot id ien des blocs mi l i ta i res 
opposés ? 

La seconde : l 'Europe occidentale doit-el le fe rmer ses f ront iè res 
et devenir une Tro is ième Force, ou aspirer à des relat ions paci f iques 
avec tous les pays de l 'Europe social iste, dans le but de f o r m e r avec 
eux une puissance de paix et de coopérat ion ent re les peuples ? 

On pou r ra i t penser que les deux quest ions n'en fon t qu 'une, 
mais ce n'est pas vra i à cent pour cent. 

Dans l 'actuel le s i tuat ion d 'équ i l ib re mond ia l et européen des 
forces de paix et de guerre, de progrès et d 'exp lo i ta t ion , de l ibéra­
t ion et de néo-colonial isme, not re pays do i t cho is i r et suivre une 
voie qu i lu i soit p ropre . 

Cette voie, selon nous, est celle de la neut ra l i té act ive ( 4 ) . 

(4 ) Voir, aux pages 33, 34 «t 35 de la brochure « Que veulent les commu­
nistes ? » les textes suivants : 

Dans la réalisation de cette politique, la Belgique gagnerait la liberté d'exprimer 
la volonté pacifique de ses citoyens et de sauvegarder comme elle l'entend sa propre 
sécurité. Elle y gagnerait de pouvoir ouvrir l'éventail par trop fermé de ses débouchés 
économiques. 

Quelle serait sa place dans un système de sécurité européenne ? Les communistes 
répondent à cette question par la définition d'un statut nouveau, dit de neutralité 
active, et dont voici la définition : 

1. La Belgique adopte et développe une politique étrangère autonome, dite de 
neutralité active, s'inscrivant dans la perspective de la dissolution des blocs militaires 
opposés et de la conclusion d'un pacte de sécurité collective recueillant l'adhésion de 
tous les pays d'Europe, quel que soit par ailleurs l'actuel statut international de ces 
pays. 

2. La Belgique se délie de ses obligations envers l'O.T.A.N. et l'Alliance Atlantique 
et met fin à sa dépendance politico-militaire à l'égard de Washington et de Bonn. Elle 
jette ainsi les bases de son nouveau statut : souveraineté, indépendance. 
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E l l e i m p l i q u e e n p r e m i e r l i e u la r u p t u r e avec l ' O . T . A . N . e t se 
r é s u m e e n t r o i s idées d i r e c t r i c e s : i n d é p e n d a n c e , s o u v e r a i n e t é , 
l i b e r t é d e c h o i s i r u n e p o s i t i o n o r i g i n a l e à l ' é g a r d d e t o u s les p a y s , 
des U .S .A . à l 'U .R .S .S . e t au V i e t n a m en p a s s a n t p a r t o u s les E t a t s 
s o c i a l i s t e s e t t o u s les p a y s d u T i e r s - M o n d e ( 5 ) . 

E l l e i m p l i q u e e n s e c o n d l i e u q u e l ' E u r o p e o c c i d e n t a l e , d é b a r r a s ­
sée d e sa d i v i s i o n en b l o c s r i v a u x , d o i t c o n t r i b u e r à la c r é a t i o n d e 
l ' E u r o p e v é r i t a b l e , ce l l e au se in d e l a q u e l l e les f o r c e s p o p u l a i r e s 
des p a y s c a p i t a l i s t e s e t s o c i a l i s t e s p o u r r a i e n t c o n s t i t u e r , n o n pas 
u n e T r o i s i è m e F o r c e o u u n B l o c d e p l u s , m a i s u n é l é m e n t d é c i s i f 
d e p a i x , d e p r o g r è s , d e l i b é r a t i o n des p e u p l e s à l ' é c h e l l e m o n d i a l e . 

D I S C U T O N S 

N o u s v e n o n s d e d e s s i n e r , d a n s les l i gnes q u i p r é c è d e n t , le p r o ­
g r a m m e d u P .C .B . e n m a t i è r e i n t e r n a t i o n a l e . Ce p r o g r a m m e n ' e s t 
pas c o n ç u c o m m e u n a s s e m b l a g e d e d o g m e s . S o n seu l m é r i t e 
— m a i s ce m é r i t e es t g r a n d — es t d ' ê t r e e x t r ê m e m e n t c l a i r d a n s 
ses g r a n d e s l i gnes e t d a n s c e r t a i n s d é t a i l s . Il c o n s t i t u e u n e b o n n e 
base d e d i s c u s s i o n . S o u h a i t o n s q u e la d i s c u s s i o n c o m m e n c e v i t e , 
avec les c a m a r a d e s d u g r o u p e B - Y e t t o u s les a u t r e s p r o g r e s s i s t e s 
d e ce p a y s . 

3. La Belgique, indépendamment de son action pour la sécurité européenne, garan­
tit sa propre sécurité en négociant un ensemble de traités bilatéraux. 

4. La neutralité active implique des relations plus larges et plus diverses avec 
tous les pays du monde. 

5. A l'O.N.U. et dans les rencontres et assemblées internationales, la Belgique 
favorise en toute occasion les solutions de désarmement, de négociation, de liberté, de 
progrès. Elle combat les aventures militaires, les entreprises néo-colonialistes et néo­
fascistes de toute espèce, le racisrrke. Elle contribue au développement de l'aide désin­
téressée aux pays du Tiers monde. 

6. L'armée belge est cantonnée exclusivement en Belgique et y reste. Les forces 
étrangères stationnées en Belgique sont évacuées. Un désarmement progressif s'opère 
selon les possibilités offertes par la situation internationale et son évolution. 

7. L'instauration d'un système de sécurité européenne impliquant certaines garan­
ties particulières de la part de l'Allemagne fédérale (respect des frontières existantes, 
reconnaissance de deux Etats allemands) et des U.S.A. (non-ingérence politico-militaire 
dans les affaires de l'Europe), la Belgique utilise les avantages politiques tenant è sa 
situation propre pour faciliter l'obtention de ces garanties. 

(5 ) Voir ce qui est dit aux pages 35 et 36 de la brochure déjà citée : 
Pour que la Belgique puisse apporter une aide réelle au Tiiers monde, il faut que 

sa politique soit modifiée dans un sens progressiste (notamment en réduisant les 
dépenses militaires), il faut que les pouvoirs de décision en matières économique et 
financière soient soustraits aux monopoles qui jouent un rôle sur le marché mondial. 
Les campagnes contre la faim sont certes utiles pour éveiller l'opinion pulbique, lui 
faire prendre conscience de la réalité du monde dans lequel nous vivons. Elles peuvent 
soulager des misères si l'organisation à laquelle on s'adresse présente les garanties 
exigibles d'honnêteté et d'efficacité. Mais il faut en voir clairement les limites. La 
meilleure façon d'aider les peuples qui souffrent de la faim reste de lutter pour isoler 
l'impérialisme, de contribuer à l'avènement dans notre propre pays d'un authentique 
régime démocratique. Sont inséparables de cette lutte : la lutte pour le maintien de la 
paix mondiale et la lutte pour une politique mondiale des matières premières. 
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1000 Bruxel les 
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J E A N T E R F V E 

Chronique 
de la sécurité européenne 

Le prob lème de la Sécurité européenne reste au centre du pro­
cessus d ip lomat ico -po l i t i que en cours. 

Il a pr is des aspects ext rêmement précis. Le centre de grav i té 
essentiel est la quest ion de la ra t i f i ca t ion par la Républ ique fédérale 
al lemande des trai tés négociés entre la R.F.A. et l 'Union Soviét ique, 
ent re la R.F.A. et la Pologne. De cette ra t i f i ca t ion dépend, ent re 
autres, la mise en v igueur des Accords quadr ipar t i tes sur Ber l in-
Ouest, des nouveaux accords commerc iaux ent re la R.F.A. et 
rU.R.S.S. Mais, en fa i t , elle t ient en suspens l 'ouver tu re des négocia­
t ions mul t i la téra les qui do i t condui re à la tenue de la Conférence 
des Etats sur la Sécuri té européenne. 

Pendant des mois , la tact ique d 'oppos i t ion à cette conférence a 
été menée par le système des préalables. 

Ils on t été successivement surmontés, pour l 'essentiel, grâce à 
une po l i t i que persévérante et souple menée par les pays social istes 
où év idemment l'U.R.S.S. et la R.D.A. ont joué un rôle dé te rm inan t . 

Accords réalisés : sur la présence à la Conférence des U.S.A. et 
du Canada, sur les grandes lignes d 'un o rd re du jou r de la Confé­
rence, sur l ' i ncorpora t ion dans celui-ci du prob lème des armes et 
forces implantées en ter r i to i res étrangers, sur la réduct ion possible 
des forces et armements nat ionaux, sur l 'étalement de la Conférence 
et sur l ' i ns taura t ion éventuelle d 'un organisme permanent de sécu­
r i té et coopérat ion européennes. 

Avec des fo rmes d i f férentes dans la précis ion et la fe rmeté de 
leur pos i t ion , la p lupar t des alliés occidentaux de la R.F.A. on t laissé 
apparaî t re l ' in térêt qu ' i l s voyaient à une ra t i f i ca t ion des t ra i tés. Il 
en est ainsi pour la France, la Grande-Bretagne, la Belgique ent re 
autres. Même le Gouvernement des Etats-Unis a marqué une or ien­
ta t ion dans ce sens. 

Mani fes tement , ils se rendent compte des conséquences dange­
reusement négatives d 'une non-ra t i f ica t ion. 

Il serait er roné de c ro i re cependant qu 'on se t rouve en pré­
sence d 'un ra l l iement enthousiaste à la Sécuri té Européenne et 
moins encore d 'un e f fo r t pressant et concerté des all iés de la R.F.A. 
pour l 'amener à une décision rapide et déf in i t i ve . 

Des courants cont rad ic to i res existent à l ' in tér ieur de chaque 
pays. 

Pour le surp lus, l 'O.T.A.N., où se re t rouvent la p lupar t des inté­
ressés, cont inue à mener une oppos i t ion , s inon spectaculaire mais 
à coup sûr tenace, à la tenue d 'une Conférence des Etats. 

Toute fo is les meneurs de jeu sont pour l ' instant les sociaux 
chrét iens al lemands, dir igés par Barzel et pressés dans le dos par 
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les chrét iens bavarois de Strauss. Leur ob jec t i f spectaculaire est 
d 'empêcher que ne se dégage au Bundestag une ma jo r i t é pour la 
ra t i f i ca t ion . 

L 'opéra t ion s'avère cependant malaisée car l 'équ i l ib re de forces 
au Par lement a l lemand t ient à une ou deux vo ix . 

Et la semaine dernière, le par t i de M. Barzel a échoué de jus­
tesse dans un vote que l 'on présentait comme décisi f . 

Toutefo is peu de jours après, le chancel ier Brandt se t rouva i t 
en d i f f i cu l tés dans un autre vote. C'est assez d i re que la marge de 
manœuvre est ex t rêmement rédui te. 

D'a i l leurs la s i tuat ion est moins s imple qu ' i l ne peut apparaî t re 
à première vue. 

La pos i t ion an t i ra t i f i ca t ion de la C.D.U. est très largement mot i ­
vée par des raisons de po l i t ique intér ieure et sur tou t par la vo lonté 
acharnée des chrét iens de renverser le chancel ier Brandt et de 
reprendre en mains les rênes du gouvernement . 

Pendant un temps la C.D.U. a mené une campagne sans nuances 
con t re la ra t i f i ca t ion des trai tés en présentant Brandt et Scheel 
comme les « bradeurs des intérêts al lemands » et même comme les 
« fou r r i e rs du commun isme ». Elle s'est aperçue après un cer ta in 
temps que la méthode n'étai t pas payante. 

El le ne pouvai t s 'appuyer ni sur un i r rés is t ib le courant inté­
r ieur , ni sur un sout ien spectaculaire des all iés les plus an t i commu­
nistes de la R.F.A. Disons même que dans les rangs de la C.D.U. et 
sur tou t pa rm i les grands mi l ieux d 'af fa i res qu i la sout iennent sur 
le plan in tér ieur , il y avait de grosses hésitat ions. L 'Ost -po l i t ique de 
Brandt avec ses compléments de coopérat ion économique avec l'Est 
ouv ra i t des perspectives séduisantes pour une série de grands mono­
poles de la R.F.A. intéressés à une po l i t ique autonome de développe­
ment . 

D 'autre par t , une par t ie impor tan te de l 'op in ion pub l ique alle­
mande, et en tous cas une part ie plus large que les seuls électeurs 
sociaux-démocrates et l ibéraux, aspire à une détente sur le plan 
in ternat iona l et par conséquent à une normal l i sa t ion des rappor ts 
avec l 'Est. 

Il en résulte pour le par t i chrét ien démocrate a l lemand le 
besoin d 'appara î t re non plus comme celui qu i to rp i l l e tou t accord 
mais comme celui qu i s'oppose à la ra t i f i ca t ion pour ob ten i r des 
accords mei l leurs . 

M. Barzel a synthét isé cette posi t ion dans l 'exigence, avant 
ra t i f i ca t ion des t ra i tés, de la réal isat ion de t ro is cond i t ions : 

— l 'oc t ro i de garant ies en ce qui regarde l 'amél io ra t ion des 
re lat ions ent re les deux Allemagnes ; 

— la reconnaissance au peuple a l lemand du d r o i t à l 'auto­
dé te rm ina t ion ; 

— la reconnaissance de la Communauté Economique euro­
péenne par l 'Union Soviét ique. 

Dans le fa i t , ces cond i t ions sont déjà largement rencontrées. 
Les mesures adoptées par la R.D.A. à l 'occasion des fêtes de 

Pâques et de Pentecôte pour les visites à Ber l in et dans la Répu­
b l ique ont été des formes concrètes d 'amé l io ra t ion des relat ions. 
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D'aut re par t , la conclusion rapide d 'un accord sur les commun ica ­
t ions ent re les deux Al lemagnes, accord réalisé mais tenu en suspens 
par la ra t i f i ca t ion des t ra i tés, m o n t r e à quel po in t i l est possible 
d 'a r r i ve r à des résultats tangibles. 

En ce qu i regarde le d ro i t du peuple a l lemand à l 'au todétermi ­
nat ion, déjà ce prob lème avait été évoqué avec beaucoup d' insis­
tance par le M in i s t r e des Af fa i res étrangères de la R.F.A., M . Wa l te r 
Scheel, dans une let t re sur l 'un i té qu ' i l avait adressée au Gouverne­
ment soviét ique. Dans cette let t re, Scheel soul ignai t que la vo lon té 
de son pays de coopérer à une détente en Europe al la i t de pa i r avec 
la préoccupat ion du peuple a l lemand de reconst i tuer son un i té par 
au todé te rmina t ion . Les d i r igeants soviétiques ont pr is acte de ce 
document et lu i on t donné une très large pub l ic i té . 

C'est l ' i nd ica t ion que l'U.R.S.S. ne considère pas comme incom­
pat ibles l 'organisat ion de la sécuri té européenne et l ' a f f i r m a t i o n de 
tendances à une réun i f i ca t ion f u t u r e de l 'Al lemagne. 

L'exigence de la reconnaissance par les pays socialistes et spé­
cia lement par l'U.R.S.S. de la Communauté Européenne est un aut re 
prob lème. 

On vo i t assez mal comment il est possible d 'en fa i re une des 
cond i t ions de la ra t i f i ca t ion des trai tés R.F.A.-U.R.S.S., R.F.A.­
Pologne. 

Ce n'est pas un prob lème s t r ic tement a l lemand et les inciden­
ces d 'une reconnaissance de la C.E.E. couvrent les rappor ts des pays 
socialistes avec les d ix pays membres, ou en passe de devenir mem­
bres, du Marché Commun . 

La quest ion n'a cependant pas été éludée par les d i r igeants 
soviét iques. Dans un discours récent prononcé par Bre jnev, Secré­
ta i re Général du P.C.U.S., celui-ci a admis « la réal i té » de la Com­
munauté Economique Européenne qu ' i l considère comme en passe 
de devenir une réal i té object ive. 

Dans les documents présentés pour déterminer l ' o rd re d u j ou r 
de l 'Assemblée de l 'Op in ion Publ ique Européenne qu i do i t se ten i r 
à Bruxel les au début j u in , il est c la i rement ind iqué dans le para­
graphe re lat i f aux pr incipes et fo rmes de la coopérat ion économique 
européenne qu ' i l fau t « déterminer les fo rmes possibles de la coopé­
ra t ion économique européenne dans les cond i t ions du développe­
ment du processus d ' in tégra t ion en Europe et de l 'existence de 
groupements économiques régionaux ». 

L'exigence fo rmu lée par la C.D.U. en ce qui regarde la Commu­
nauté Economique Européenne dépasse largement le cadre a l lemand. 
Elle re jo in t une o r ien ta t ion qu i s'est développée depuis p lusieurs 
mois à l 'échelon de divers pays occidentaux et où l 'é largissement de 
la C.E.E. et le renforcement de ses l iaisons avec les U.S.A., dans 
l 'op t ique d 'une Communauté A t lan t ique , est présentée comme un 
moyen d ' a f f r on te r , dans un rappor t de forces plus favorab le , les 
discussions inévitables sur la Sécuri té Européenne avec les pays 
social istes. 

C'est en quelque sorte préconiser un renforcement de la pol i ­
t ique des blocs dans des fo rmes un peu d i f férentes des blocs m i l i ­
ta i res. 
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Pour mieux comprendre , il est u t i le de rappeler la genèse même 
de la C.E.E. Certains ont tendance à la présenter comme un groupe­
ment économique régional dont l ' ob jec t i f essentiel est de s t ruc tu re r 
un phénomène ob jec t i f et i r révers ib le de concent ra t ion à l 'échelon 
de l 'Europe occidentale et de met t re celle-ci en mesure de s 'a f f i rmer 
comme ent i té économique autonome face aux Etats-Unis d 'une par t , 
à l 'ensemble des pays socialistes d 'au t re par t . Sur cette base, la 
C.E.E. est un facteur don t il fau t ten i r compte et en pr inc ipe i l do i t 
êt re possible de t rouver avec elle des modal i tés de coopérat ion 
pac i f ique f ructueuse. 

Toutefo is , dès son or ig ine, la C.E.E. a été marquée de caractères 
f o r t d i f fé rents . A sa naissance, elle étai t un ins t rument de « guerre 
f ro ide ». Elle est née au moment où les p r inc ipaux pays capital istes 
de l 'Europe occidentale, incapables de réaliser une un i té po l i t i que et 
ayant échoué dans leurs e f fo r ts pour const i tuer une communau té 
m i l i t a i re ( la C.E.D.), on t recherché le moyen de fonder une commu­
nauté européenne et a t lant ique sur des bases économiques. Ils pen­
saient t rouver dans celles-ci un subst i tu t plus solide al lant dans le 
sens des préoccupat ions et des intérêts des grands monopoles capi­
tal istes. 

Il su f f i t de re l i re les t ravaux des Conférences de Messines et de 
Rome où la C.E.E. a pr is corps pour vo i r à quels buts el le répon­
da i t , combien elle avait l 'accord des U.S.A. et à quel po in t el le 
s ' inscr iva i t dans le contexte de l 'oppos i t ion Est-Ouest. 

Certaines évolut ions se sont produi tes depuis. 
Mais les prétent ions mises en avant par la C.D.U. a l lemande et 

soutenues en fa i t par certains mi l ieux fo r t in f luents dans la p lupa r t 
des pays capital istes occidentaux apparaissent comme un re tour aux 
concept ions or ig inai res de la C.E.E. 

Des tendances existent à jouer la Communauté Econmique 
Européenne non pour la Sécuri té Européenne mais con t re elle. 
C'est un aspect de la quest ion auquel on do i t être a t ten t i f . 

Compte tenu de tous ces éléments, il est cer ta in que la posi­
t ion adoptée par les sociaux chrét iens al lemands est lo in d 'ê t re 
confor tab le . C'est ce qui expl ique leurs hésitat ions à pousser à f o n d 
l ' a f f ron tement sur le prob lème de la ra t i f i ca t ion des t ra i tés et les 
u l t imes tentat ives fai tes pour t rouver un comprom is avec le Gouver­
nement Brandt . 

La ra t i f i ca t ion des trai tés est maintenant chose acquise. Le 
Bundestag, puis, immédia tement après lu i , le Bundesrat , où cepen­
dant la C.D.U. disposai t de la ma jo r i t é , ne se sont pas opposés à la 
légal isat ion de la po l i t ique condui te par la coa l i t ion social iste-l ibé­
rale en mat ière de rappor ts avec l 'Est. 

Nous ne sommes év idemment pas en présence d 'une adhésion 
enthousiaste. Le vote a été acquis au Bundestag grâce à l 'abstent ion 
massive des chrét iens et au Bundesrat parce que ceux-ci n 'ont pas 
vou lu user de leur supér io r i té numér ique. 

Mais, comme nous l 'avons rappelé au début de cet ar t ic le , ces 
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votes équivoques et les t ractat ions mul t ip les qu i les on t précédés 
sont en o rd re pr inc ipa l le ref let de la s i tua t ion po l i t i que de la R.F.A. 

En f i n de compte , la C.D.U. a été dominée par une doub le 
préoccupat ion : 

— émet t re un vote dans des condi t ions lu i laissant tou te l iber té 
de poursu iv re ses attaques cont re le chancel ier Brandt et d'essayer 
de provoquer l 'évincement de celui-ci ; 

— ne pas adopter une a t t i tude conduisant à une non-rat i f ica­
t ion des t ra i tés ; cette non- ra t i f i ca t ion étant de na ture à avoir t r o p 
de répercussions négatives tant sur le plan in ternat iona l que sur 
le pian in tér ieur . 

C'est ce qu i a condu i t à la tact ique subt i le de l 'abstent ion mas­
sive. Elle avait d 'a i l leurs été précédée de t ractat ions diverses qu i 
on t condu i t à l 'é laborat ion d 'une déc larat ion sur les t ra i tés eux-
mêmes. Cette déc larat ion, f r u i t de comprom is labor ieux, est un 
document équivoque, dont certains passages apparaissent c o m m e 
assez d i f f i c i l emen t compat ib les avec les textes mêmes des t ra i tés. Ils 
on t été élaborés en o rd re essentiel pour pe rmet t re au groupe chré­
t ien au Bundestag de sauver la face et de ne pas sembler se dé juger . 
Il ne fau t pas leur a t t r i buer ni une s ign i f icat ion ni une impor tance 
excessives. Ils sont toutefo is le signe que le ra l l iement à la po l i t i que 
de détente est lo in d 'ê t re unanime et qu ' i l existe en R.F.A. des 
forces numér iquement puissantes demeurant attachées à la po l i t i que 
du passé. 

Toutefo is , le facteur de très lo in dominan t est le déblocage, par 
la ra t i f i ca t ion , de la s i tuat ion in ternat ionale à l 'échelon de l 'Europe. 
Les t ra i tés R.F.A.-U.R.S.S. et R.F.A.-Pologne peuvent ent rer en vi­
gueur. L 'accord quadr ipa r t i sur Berl in-Ouest sera à son tour ra t i f i é 
dans les jours qu i suivent par les quat re gouvernements compétents . 
Les accords R.F.A.-R.D.A. sur les problèmes de commun ica t ions von t 
en t rer en v igueur et la voie est ouver te à l 'é laborat ion d 'accords 
complémenta i res dans d 'autres domaines. 

Enf in — et ce n'est pas le mo ind re des résultats — le préalable 
essentiel invoqué par les pays occidentaux pour b loquer la prépara­
t ion mu l t i l a té ra le de la Conférence européenne des Etats sur la sécu­
r i té et la coopérat ion est levé. 

Norma lement , r ien ne devra i t plus fa i re obstacle à une pre­
mière réunion au niveau des Ambassadeurs, à une dé te rm ina t ion de 
l ' o rd re du jou r et à la f i xa t ion d 'une réunion plénière à une date 
re la t ivement rapprochée. Compte tenu de l 'ensemble des circons­
tances, la date des élections président iel les aux U.S.A., de la date 
vra isemblab lement ant icipée des élections en R.F.A., la perspect ive 
d 'un début de Conférence duran t le premier semestre 1973 apparaî t 
comme une hypothèse réaliste. 

Nous disons néanmoins ceci avec une grande prudence. Car il 
serait faux de c ro i re que la bata i l le de la Sécuri té européenne est 
dé f in i t i vement gagnée. 
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Les forces hosti les — et elles restent puissantes en R.F.A., aux 
U.S.A., dans leis rangs de l 'O.T.A.N. et dans la p lupar t des pays de 
l 'Europe occidentale — même si elles sont pour l ' instant sur la 
défensive, ne sont pas résignées et s 'e f forceront sans nul doute de 
dresser de nouveaux obstacles. 

C'est ce qu i confère à l 'act ion de l ' op in ion pub l ique européenne 
une impor tance accrue. 

Dans ce cadre, l 'Assemblée de Bruxel les des 2, 3, 4 et 5 j u i n 
peut jouer un rôle de premier plan. 

* * * 

L'ASSEMBLEE DE BRUXELLES 

Le 2 j u i n se t iendra à Bruxel les, au Palais des Congrès, l 'Assem­
blée de l 'Op in ion pub l ique européenne pour la sécuri té et la coopé­
ra t ion . Elle réuni ra pendant quat re jours plusieurs centaines de 
représentants de l 'op inon pub l ique de quasi tous les pays d 'Europe. 

L'Assemblée t ravai l lera en commissions. Ces dernières exami­
neront : les aspects pol i t iques des problèmes, les modal i tés de la 
coopérat ion en matières économiques, scient i f iques et techniques, les 
perspectives de la coopérat ion cu l ture l le . 

La préoccupat ion des organisateurs, pa rm i lesquels le g roupe 
belge a joué un rô le très impo r tan t , est d ' intéresser et d'associer les 
forces les plus larges de l 'op in ion pub l ique à la cons t ruc t ion des 
fo rmes nouvelles de sécuri té et de coopérat ion. 

L'Assemblée ne vise pas à s'ériger en subst i tu t et moins encore 
en concur ren t à la Conférence des Etats. Elle se veut au con t ra i re 
aide et s t imu lan t . 

Elle par t de l ' idée que la sécuri té européenne ne peut pas être 
un iquement une const ruc t ion po l i t i co -d ip lomat ique élaborée par les 
Gouvernements et les Chancelleries mais qu 'e l le do i t s 'appuyer sur 
un courant d 'op in ion pub l ique très puissant. 

Les forces réelles de l 'Europe au sens large du mo t , qu'el les 
soient po l i t iques, syndicales, religieuses, qu'el les regroupent les 
jeunes, les femmes, doivent pouvo i r expr imer , pour les mot i va t ions 
qu i leur sont popres et avec les moyens dont elles d isposent , l ' inté­
rêt qu'el les on t à vo i r s 'organiser sur des bases nouvelles la pol i ­
t ique in ternat iona le de l 'Europe. 

L'Assemblée vise sur tou t à organiser une l ibre con f ron ta t i on 
des idées, à rechercher les points de convergence, à cerner les pro­
blèmes d i f f i c i les ou l i t ig ieux et à préparer les moyens capables de 
su rmon te r les d i f f i cu l tés . 

La prépara t ion de cette réunion s'est échelonnée sur plus d 'une 
année. Tou t permet de c ro i re qu'e l le sera une date marquante , pre­
mière étape d 'un e f fo r t qu i sera poursu iv i dans les mois à ven i r 
sous des fo rmes diverses. 
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R E N E L O N N O Y 

Syndicats, Gouvernement 
et contrôle ouvrier 

In t ron isé à l 'aube du vendredi 28 janv ier , le second gouverne­
ment Eyskens-Cools n'a pas at tendu f o r t longtemps avant d 'appor­
ter la preuve que les élections don t il étai t issu étaient bien ce 
piège qu 'ava i t dénoncé le Part i communis te , en avert issant le pays 
qu ' i l s'agissait de « voter d 'abord ( p o u r ) payer ensuite ». 

Tou t un t ra in de hausses des tar i fs publ ics a été rap idement 
lancé, le p remier wagon contenant une augmentat ion de mo i t i é de 
la redevance TV-rad io , les autres amenant des ma jo ra t ions impor ­
tantes des tar i fs de la poste et du téléphone. 

Ces mesures, f o r t mal accueil l ies dans l ' op in ion , à juste t i t re , 
on t f o u r n i l 'occasion d 'un premier a f f ron tement en t re « gouver­
nants et gouvernés ». 

On pou r ra i t d i f f i c i l ement prétendre que le gouvernement n'a 
réussi qu 'à demi . 

Les 50 % qu ' i l proposai t au départ sont devenus 40 % , en ce 
qu i concerne la TV-rad io , appl icables au 1er avr i l . C'est très exacte­
ment le taux in i t ia lement annoncé — dès le 29 janv ier — comme 
étant suscept ible de p rodu i re le m i l l i a rd de recettes supplémenta i res 
déjà envisagé dans le p rog ramme d 'Edmond Lebur ton lo rsqu ' i l rem­
pl issait une miss ion d ' i n f o r m a t i o n en décembre. De toute évidence, 
lo rsqu ' i l s'est agi de passer aux actes, les min is t res ont « a r rond i » 
leurs prétent ions pour se réserver une marge de manœuvre. Un éta­
lement des diverses hausses a été décidé, mais ceux qu i en t i rent 
une p iè t re sat is fact ion ont bien to r t : ce n'est pas l 'usager que l 'on 
ménage ainsi , mais tou t s implement l ' index ! 

Les p r i x des bi l le ts et des abonnements S.N.C.B., les ta r i fs des 
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postes et du téléphone y f iguren t pa rmi les « services » qu i v iennent 
précisément de f o u r n i r l 'occasion d 'une adaptat ion prov iso i re de 
cet i ns t rument , dont l 'ef fet sur les salaires s ' inspi re souvent de mani­
pu lat ions plus ou moins franches. 

C'est donc à ses intérêts propres et à ceux de l ' i ndus t r ie qu'a 
pensé le gouvernement en répart issent dans le temps l 'app l ica t ion 
des mod i f i ca t ions tar i fa i res. 

Le b i lan de ce premier a f f ron tement est donc favorab le au 
gouvernement et les forces sociales qui se rangent du côté des 
t rava i l leurs , de ceux qui v ivent d 'une pension ou d 'une quelconque 
a l locat ion sociale n 'ont pas réussi à protéger ef f icacement ces caté­
gories sociales — majo r i ta i res dans la popu la t ion — con t re des 
mesures qui auront un effet cer ta in sur leurs revenus. 

On a par exemple beaucoup insisté sur l 'ef fet négatif qu 'aura i t 
l 'augmenta t ion de la radio-redevance, s 'a joutant aux autres hausses 
des p r i x , sur le pouvo i r d 'achat des pensionnés, au moment où on 
leur a t t r ibue un supplément de 5 % . Il est évident que cette reprise, 
par la main gauche, de ce qu i a été donné de la ma in d ro i te est 
indéfendable. C'est pour tan t ce que le gouvernement a vou lu , 
pu isqu ' i l a refusé d 'adopter l 'exempt ion demandée en faveur des 
pensionnés et al locataires sociaux. 

Que l 'on appart ienne f ranchement à l 'oppos i t ion, comme c'est 
no t re cas, ou que l 'on soit pa rmi ceux qui — résignés mais coopé­
rants — considèrent qu 'un tel gouvernement est la seule so lu t ion 
appl icable actuel lement, qu ' i l faut donc lui por ter une « conf iance 
v ig i lante », cette première expérience de la législature en cours do i t 
être analysée sans concessions si l 'on veut a t te indre plus d 'e f f icac i té , 
si l 'on veut donner réel lement un sens, par exemple, aux conclu­
sions du congrès revendicat i f de la F.G.T.B. qu i p roc lamai t le refus 
de tou te pause sociale. 

UNE OPPOSITION LARGE ... 

Les pro je ts gouvernementaux ont été largement cr i t iqués dès 
leur pub l i ca t ion . Aucun journa l n'a pr is le r isque de souteni r sans 
réserves des in tent ions aussi impopula i res , y compr is pa rm i ceux 
don t le sout ien est acquis aux deux branches de la ma jo r i té . 

Avec les syndicats, de nombreuses organisat ions sociales on t 
expr imé — no tamment en mat ière de radio-redevance — le désir 
de vo i r appl iquer des fo rmu les plus sélectives, tenant compte du 
rôle prépondérant joué par la rad io et la télévision auprès des 
retra i tés et de tous ceux que l'âge, l 'état de santé ou l ' insuf f isance 
des revenus, empêchent de par t ic iper à des fo rmes plus élaborées 
de lo is i rs et de cu l tu re . 

Ce mouvement a reçu le ren for t appréciable que const i tua ient 
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les avis négatifs de la Commiss ion de régulat ion des p r i x et du 
Conseil Central de l 'économie et pour tan t , le gouvernement n'a pas 
cédé, app l iquant comme nous l 'avons déjà mon t ré son plan in i t ia l 
selon un calendr ier assurant une répercussion sur l ' index aussi 
suppor tab le que possible, pour ses f inances et celles des entre­
prises. 

Malgré son ampleur , la protesta t ion popu la i re s'est donc révé­
lée ineff icace. 

Pourquo i ? 

... MAIS SUPERFICIELLE 

La p lupar t des arguments opposés au p rog ramme d'aménage­
ment des tar i fs publ ics se sont révélés inconsistants, en face des 
impéra t i f s budgétaires invoqués par le gouvernement et admis, assez 
souvent, par les opposants eux-mêmes. C'est essentiel lement parce 
qu ' i l s on t si tué le débat au niveau d 'une certaine concept ion de la 
mora l i t é po l i t i que et sociale, t rans fo rmant le choix que faisai t le 
gouvernement en mat ière de red is t r ibu t ion des revenus en un pro­
b lème d 'é th ique, de just ice sociale, que la p lupar t des opposants se 
sont f ina lement trouvés désarmés et impuissants. 

Il n 'existe pas trente-six façons de poser des problèmes de ce 
genre : le mode de f inancement des services publ ics , du système 
des assurances sociales et la f iscal i té sont t ro is moyens impo r tan t s 
permet tan t de corr iger la d i s t r i bu t i on in i t ia le des revenus, réalisée 
p r inc ipa lement dans le cadre de la lu t te salariale, de la lu t te reven­
dicat ive. Il en est d 'autres, cer ta inement , mais ceux-là sont par t i ­
cu l iè rement opérat i fs . Ils permet tent une app l ica t ion re lat ivement 
aisée de «e solut ions » socialement part isanes grâce au faux d i l emme 
« p rodu i re ou consommer », faux d i lemme parce qu ' i l escamote la 
quest ion du p ro f i t et de son appropr ia t ion et parce qu ' i l ignore 
dé l ibérément la fonc t ion sociale de l 'act iv i té p roduc t ive . 

C'est cette op t ique qui condui t à défendre l ' idée d 'une gest ion 
des services publ ics répondant au type d i t « indust r ie l », c'est-à-dire 
où — au m i n i m u m — les recettes équivalent aux dépenses. Dans 
cette hypothèse, l 'usager paierai t le pr ix juste, celui qu i assure le 
fonc t ionnement f inancier autonome des services concernés, et de 
ce fa i t , rend super f lue l ' in te rvent ion f inancière de l 'Etat. On re t rouve 
ic i , d iss imulée sous un aspect apparemment logique, une a t t i tude 
qu i , généralisée, tendra i t à é l im iner les aspects « sol idarisés » de 
no t re vie sociale. 

Dès le moment où l 'on admet que le chemin de fe r , par exem­
ple, est un service dont chaque usager do i t payer le coût réel, il n 'y 
a pas de raison valable pour refuser qu 'en mat ière de sécuri té 
sociale, la même règle ne s 'appl ique un jou r — compte tenu notam-
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ment de l ' impor tance rapidement grandissante du déf ic i t de 
r i N A M I ! — Une telle phi losophie appl iquée à la vie de la société 
devra i t condu i re également à « repenser » le prob lème du finance­
ment de l 'enseignement et — en poussant le ra isonnement jusqu'à 
l 'absurde -— on pour ra i t concevoir que ceux dont la maison brû le 
payeront l ' i n te rvent ion des pompiers « au juste pr ix ». Fort à 
propos, on peut remarquer que parmi tous les déf ic i ts générale­
ment invoqués pour jus t i f ie r les aménagements des tar i fs publ ics, 
jamais on ne retrouve la mo indre al lusion à ce « gou f f re à 
m i l l i a rds » que représentent l 'armée et l 'O.T.A.N... 

La social isat ion de la vie contempora ine est devenue un fa i t 
largement reconnu, la not ion de sol idar i té semble l 'avoi r empor té 
sur les valeurs qu i ont longtemps servi de soutènement à la société 
personnal iste, où l ' i nd iv idu étai t exalté. Au moment où ces valeurs 
prenaient cours, on ouvra i t la voie à la réussite ind iv idue l le , à 
l 'espr i t d 'ent repr ise, propices à la naissance et au développement 
du capi ta l isme. L'épargne, la prévoyance, la modest ie étant les 
ver tus recommandées à ceux qui « réussissaient » moins bien ou 
pas du tou t . Et l 'act iv i té car i ta t ive couronna i t l 'édi f ice. 

Il a r r ive, quo i que l 'on puisse en penser, que les nostalgiques 
de la « belle époque » reprennent dans cet arsenal des propos i t ions 
à peine rafraîchies : c'est à cette veine par exemple que puisent les 
« ré fo rma tu rs » de la sécuri té sociale lorsqu' i ls proposent de suppr i­
mer la couver ture des pet i ts risques ou certaines f ranchises, en 
avançant la so lu t ion de l 'assurance ind iv iduel le comme f o r m u l e de 
rechange. 

REDUIRE LES COUTS 

Ces tentat ives ont un bu t précis. 

Elles t raduisent en termes concrets le souci pat rona l de répon­
dre au fa i t syndical en por tan t la r iposte sur des ter ra ins diver­
sif iés. 

Au dépar t , le salaire d i rect était le composant un ique du coût 
de la main-d 'œuvre, l 'absence d 'organisat ions et une législat ion 
proscr ivant l 'act ion concertée en vue d 'é tab l i r le p r i x du t ravai l 
permet ta ient de le ma in ten i r au plus bas. Les tâches de l 'Etat étant 
plus réduites qu ' au j ou rd ' hu i , elles exigeaient un budget moins impor ­
tant et l ' impô t por ta i t essentiel lement sur la consommat ion . 

L 'accumula t ion capi ta l is te pouvai t ainsi se réaliser dans des 
cond i t ions favorables. 

La naissance et le développement des syndicats, l 'act ion écono­
mique et po l i t ique du mouvement ouvr ie r ont per tu rbé cette méca­
n ique p r im i t i ve , qu i connaissait par ai l leurs sa p ropre évo lu t ion sous 
l 'ef fet du processus de concent ra t ion, par l ' i nco rpora t ion des pro-
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grès de la science et des techniques. La force de t ravai l nécessaire 
au capi ta l isme con tempora in est qua l i ta t ivement d i f fé ren te de ce 
qu'e l le étai t au dépar t , son entret ien et sa reproduc t ion coûtent 
donc plus cher, sous la double inf luence de l 'act ion syndicale et 
po l i t ique des t ravai l leurs et de la ma tu ra t i on du système lu i -même. 

Le salaire d i rect ne représente plus la to ta l i té du coût social de 
la main-d 'œuvre. Il s'y est progressivement a jouté une par t de 
salaire ind i rec t , d i t « socialisé », qu i couvre les diverses fo rmes 
d'assurance progressivement conquises. Le chômage, l 'assurance 
maladie- inval id i té , les al locat ions fami l ia les, les congés payés sont 
des fo rmes fac i lement perceptibles de cette évo lu t ion des coûts de 
la main-d 'œuvre. Mais il en est d 'autres : l 'enseignement, qu i n'est 
pas la conséquence d 'une évo lu t ion détachée de toute cont ingence 
matér ie l le, mais dont la général isat ion a été in i t ia lement enclenchée 
par le besoin de disposer, dans l ' indust r ie , de t ravai l leurs capables 
de l i re et de calculer ; la mob i l i t é des réserves de t rava i l , avec la 
nécessité d'accélérer la c i rcu la t ion des matières premières et des 
marchandises, expl iquent la croissance rapide des chemins de fer . 

La société contempora ine a ainsi acquis la complex i té que nous 
lui connaissons au jou rd 'hu i . L 'ent ret ien et la reproduc t ion de la 
fo rce de t ravai l ne sont plus couverts par l 'échange de la ma in à 
la main , du salaire d i rect . Cette f o rme de ré t r i bu t i on existe t ou jou rs , 
bien entendu, mais sous la pression de la lu t te ouvr ière , il s'en est 
a jouté d 'autres. En out re , le fonc t ionnement d 'une telle société a 
aussi mu l t i p l i é les missions de l 'Etat moderne et à côté d 'act iv i tés 
répondant d i rectement aux exigences du capi ta l isme monopo l is te 
d 'E ta t , existent maintenant des obl igat ions que l 'on peut d 'une 
façon sommai re cataloguer comme des fo rmes de consommat ion 
col lect ive. 

Les unes apparaissent d i rectement liées à l 'act iv i té économi­
que : l 'enseignement, sur tout dans ses branches techniques, par 
exemple ; les t ranspor ts également, où l 'on voi t mal commen t il serait 
possible de contester une tel le l iaison aux chemins de fer alors que 
d 'énormes e f fo r ts f inanciers sont consentis en faveur de l ' in f ra­
s t ruc tu re rout ière et por tua i re no tamment . D'autres fo rmes de cette 
consommat ion col lect ive répondent davantage à une t rans fo rma t i on 
de la not ion de besoin social — la radio et la télévision — par 
exemple. Ces nuances ne mod i f ien t cependant pas leur caractère. 
Ce sont des fo rmes de consommat ion col lect ive répondant à des 
besoins réels, qu i doivent être satisfaits sous la f o r m e de services 
publ ics. 

L ' in te rven t ion grandissante de l 'Etat dans la vie économique, 
au service des monopoles et la croissance des diverses fo rmes de 
consommat ion col lect ive exigent év idemment qu 'un tel Etat dispose 
de moyens f inanciers bien plus impor tan ts que ceux qu i étaient 
requis par l 'ac t iv i té é ta t ique un siècle auparavant. Ces moyens sont 
apportés par la f iscal i té, et en se développant, celle-ci a dû é larg i r 
son champ d 'app l i ca t ion au-delà de la consommat ion . 
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Le coût social — global — de l 'act iv i té p roduct ive est donc 
f o r m é au jou rd ' hu i d 'une manière f o r t d i f fé ren te de ce qu ' i l étai t 
précédemment et alors qu'à l 'or ig ine la con f ron ta t i on ent re exploi­
teurs et exploi tés étai t contenue dans le rappor t salar ial pour sa 
quasi- tota l i té , ce rappor t actuel lement ne représente plus que la 
f o r m e d i recte d 'une re lat ion qui s'est diversi f iée et qu i a cessé de 
se t ra i te r sur un plan ind iv iduel , quasi exclusivement. 

Le f inancement des services publ ics const i tue donc bien, avec 
la f iscal i té et les assurances sociales, des leviers par t i cu l iè rement 
maniables grâce auxquels il devint possible d ' in f luencer la première 
d i s t r i bu t i on du revenu nat ional , celle qu i s'opère d i rec tement dans 
la p roduc t i on sous la f o rme du salaire. Et lorsque la puissance et la 
combat iv i té syndicales imposent leur loi à ce niveau, le capi ta l 
t rouve, grâce à la compl i c i té de gouvernements où son inf luence est 
généralement prépondérante, les moyens de récupérer u l tér ieure­
ment une par t ie de ce qu ' i l a dû céder. 

Cette possib i l i té appor te même certains avantages aux grandes 
puissances capital istes, dans la mesure où l 'étroi tesse de leurs rela­
t ions avec le pouvo i r leur permet de s'assurer une par t pr iv i légiée 
dans la red is t r i bu t ion au dé t r iment des capital istes moins in f luents , 
marg inaux pour ra i t -on d i re . 

La quest ion des tar i fs publ ics ne peut se régler d 'une façon 
favorable pour la grande masse des usagers si on ne par t pas d 'une 
tel le analyse. Il fau t la mener dans un espr i t de classe pour échapper 
aux inévitables cont rad ic t ions qui assail lent ceux qu i tentent de 
résoudre de tels problèmes en évi tant de leur donner leur vér i tab le 
d imens ion po l i t ique. C'est la mésaventure qu i v ient , une fo is de plus, 
d 'ê t re vécue par nos syndicats, à l 'occasion du récent « ajuste­
ment » de la p lupar t des tar i fs publ ics. 

UN CHOIX BUDGETAIRE 

Au cours des t ro is premiers mois de son existence, le gouverne­
ment Eyskens-Cools a été par t i cu l iè rement act i f dans deux domai­
nes : il s'est occupé du p lan de relance économique et il a lancé son 
t ra in d 'augmentat ions des d i f fé rents tar i fs publ ics, obtenant pour le 
p remier une large approbat ion des responsables syndicaux, qu i se 
disent « séduits » par l 'a l lu re concrète des in i t ia t ives annoncées 
dans ce domaine. 

Par cont re , le second po in t a provoqué les réserves que l 'on 
sait. L 'oppos i t ion a été re lat ivement impor tan te , puisque ou t re les 
deux grandes centrales syndicales elle a rassemblé diverses organi­
sations (L igue des Famil les Nombreuses, Associat ions de pension­
nés ou de femmes no tammen t ) ainsi que des ins t i tu t ions telles que 
le Conseil central de l 'économie et la Commiss ion des p r i x . Cette 
oppos i t ion est cependant demeurée sans ef fet puisque, comme nous 
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l 'avons mon t ré précédemment, l ' i n ten t ion existant dès le momen t 
où Edmond Lebur ton était i n fo rmateur — au moins en ce qu i con­
cerne la R.T.B. — se t rouve appl iquée intégralement . 

En présence d 'un budget déf ic i ta i re et placé devant deux ordres 
de dépenses, les unes au bénéfice des services publ ics, les autres 
au p ro f i t de l ' i ndus t r ie et du commerce, le gouvernement a chois i 
une f o r m e déguisée d ' impos i t i on , c'est-à-dire qu ' i l a choisi de récu­
pérer un cer ta in nombre de mi l l i a rds sur le pouvo i r d 'achat g lobal 
des salariés et des al locataires sociaux, a f in de ne pas entamer la 
par t des ressources publ iques qu ' i l réserve à l ' i n te rven t ion écono­
mique. 

L 'approba t ion donnée par les syndicats à cette po l i t i que leur 
Interd isai t de s'opposer sur le fond à l 'augmentat ion des tar i fs 
publ ics, pu isqu 'e l le était la conséquence « logique et inévi table » 
du choix budgétaire déf in i plus haut. Dans ces cond i t ions , ils n 'ont 
pu ref léter la protesta t ion popula i re d 'une façon satisfaisante, i ls 
on t dû la s i tuer à un niveau superf ic ie l , comme une entorse aux 
concepts de « just ice d i s t r i bu t i ve » alors qu ' i l s'agissait en fa i t 
d ' un exemple typ ique de la façon dont l 'Etat in terv ient pour modi ­
f ie r , p ro fondément et à l 'avantage des monopoles, la répar t i t i on du 
revenu nat ional . 

En f i n de compte, à travers cette s i tua t ion, c'est l 'approche 
concrète du prob lème de la pause sociale et de son refus, p roc lamé 
par le dern ier congrès de la F.G.T.B., qu i est en jeu. 

Dans un premier temps, les in ter locuteurs sociaux se concer­
tent sur les grandes or ien ta t ions de la po l i t ique économique du 
gouvernement , le p rob lème débat tu n'est jamais de savoir comment 
on va favor iser le main t ien ou l 'é lévat ion du taux du p ro f i t capi­
ta l iste, mais c'est f ina lement à cela que l 'on tend sous des déf in i ­
t ions plus anodines. Généralement, c'est l 'emplo i qu i sert d 'appât . 
Il faut le défendre ou l 'étendre selon la con jonc tu re , c'est-à-dire 
« préserver la capacité d ' invest issement des entrepr ises ». L 'accord 
réalisé sur cet ob jec t i f ouvre la por te aux d i f fé rents thèmes par 
lesquels se réalise la po l i t i que capi tal iste : l im i ta t i on des revendica­
t ions salariales directes, si possible de c o m m u n accord, ou, au stade 
su ivant , recherche de « l 'équ i l ib re budgétaire » par des moyens qu i 
f on t t ou jou rs appel au con t r ibuab le ou au consommateur . 

Au plan des ind iv idus et par fo is au niveau de certaines orga­
nisat ions (professionnel les ou régionales) ces mécanismes de col-
labora to in de classes sont souvent l 'ob jet de c r i t iques sérieuses ; 
le congrès F.G.T.B. sur le cont rô le ouvr ie r est même allé très lo in 
de ce po in t de vue et il ar r ive que des d i r igeants de la C.S.C. fassent 
preuve d 'un radica l isme verbal de la même veine, cependant il fau t 
b ien constater que la pra t ique ne rend pas compte de ces audaces : 
les heurts qu i se produisent ressemblent souvent à des barouds 
d 'honneur dont les conclusions sont rarement à l 'avantage du mou­
vement ouvr ie r . 
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Le mouvement syndical subit donc, au moment de la concerta­
t ion au plus haut niveau, une pression à laquelle il n'a pas su oppo­
ser jusqu ' i c i une résistance suf f isante. O r , c'est là que se prennent 
les décisions, que se fa i t le t ravai l concret qui dé termine les mesures 
d 'ensemble. C'est là, quoi qu ' i ls en disent, que les responsables syn­
dicaux engagent leurs responsabi l i tés et associent le mouvement 
ouvr ie r à la poursu i t d 'ob jec t i f s économiques et sociaux qu i ne 
correspondent pas à ceux que déf inissent les congrès. 

Tout cela a été d i t avec beaucoup d'éloquence au congrès de 
la F.G.T.B. en 1971, le rappor t du groupe Schugens sur le cont rô le 
ouvr ie r et p lusieurs in tervent ions on t appor té sur le p rob lème de 
l ' in tégra t ion par la concer tat ion des témoignages convainquants. Les 
fa i ts mon t ren t néanmoins qu ' i l ne su f f i t pas de dépeindre une 
s i tuat ion pour qu 'e l le se corr ige au tomat iquement , qu ' i l fau t aussi 
s ' in ter roger sur les causes profondes de cette s i tuat ion et sur les 
moyens capables de la mod i f i e r . 

De ce po in t de vue, le congrès de 1971 a été un momen t par t i ­
cu l ièrement impo r tan t de la vie idéologique du mouvement ouvr ie r 
belge, dans la mesure où il a consacré la défai te de certaines con­
cept ions tendant à moderniser le ré fo rmisme classique. Cependant, 
les théories réprouvées cont inuent à inspi rer le compor tement réel 
et tout en condamnant le système, sa f ina l i té et ses moyens, le mou­
vement syndical le plus combat i f de not re pays con t r ibue tou jou rs 
à la survie de ce système. Les idées novatr ices n 'ont donc pas 
— ef fect ivement — pénétré nos syndicats, elles ne const i tuent pas 
encore l'axe permanent de leur act ion et on pou r ra i t sans doute 
d i re sans grand r isque d 'e r reur que la not ion de con t rô le ouvr ie r 
reste encore pour beaucoup un accessoire de propagande. 

Ce qu i est une bonne façon de rendre cette idée inof fens ive. . . 

Il est v ra i qu 'e l le demeure re lat ivement d i f f i c i l e à transposer 
en actes sat isfaisants dans les luttes quot id iennes, en dehors de cas 
très précis, et qu ' i l faudra i t peut-être se demander si nous n'avons 
pas eu, j usqu ' i c i , une vue t rop étr iquée du cont rô le ouvr ie r et de 
son champ d 'app l i ca t ion ? 

Nous le voyons comme une façon nouvel le d 'approcher les 
luttes économiques, la nouveauté résidant essentiel lement dans la 
vo lonté de régler les rappor ts de classes en dehors des voies de la 
négociat ion classique, c'est-à-dire celle qui condu i t au c o m p r o m i s 
concerté dans un c l imat de « sérénité » sociale, grâce à l 'acceptat ion 
d 'une mise hors- jeu de la puissance syndicale. 

Le mouvement de réf lexion qui s 'expr ime à t ravers la résur­
gence de l ' idée du cont rô le ouvr ie r const i tue en fa i t une condamna­
t ion catégor ique, même si elle n'est pas fo rmu lée c la i rement comme 
tel le, d 'un demi-siècle de ré fo rmisme. Cette réf lex ion s'accélère 
dans la pér iode actuelle, où les aspects négatifs du système capita­
l iste sont perçus de plus en plus nettement par des f rac t ions plus 
larges de l 'op in ion . _ 
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Les cond i t ions qu i se créent ainsi, à la fois dans le domaine 
des idées issues de l 'expérience et dans celui du rappor t des 
forces, par l ' iso lement croissant des couches capi tal istes de la 
société devraient favor iser l ' é l im ina t ion re lat ivement rapide des 
théories et des at t i tudes réformistes. 

Dans cette opt ique, il faut considérer le congrès de la F.G.T.B. 
de janv ier 1971, comme une étape impor tan te sans aucun doute 
mais cependant par t ie l le , qu i ne détermine pas à elle seule une évo­
lu t ion décisive. Pour que le mouvement se développe il fau t passer 
de l 'analyse à l ' e f fo r t de cor rec t ion, à la dé f in i t i on et à l 'expér imen­
ta t ion des moyens capables de mod i f ie r la s i tua t ion constatée. 

A l 'époque, nous avions expr imé ce sent iment dans une fo r ­
mu le un peu sommai re « il reste à le fa i re ». C'étai t en ef fe t la 
remarque la plus évidente : le congrès avait largement éclairé la 
nature du prob lème en laissant de côté les moyens de sa so lu t ion. 
Depuis lors, on a tenté — sans t rop de succès — certaines appl ica­
t ions tact iques. 

L ' insuf f isance des résultats en nombre et en qual i té devra i t 
inc i ter à é larg i r le champ d 'app l i ca t ion du con t rô le ouvr ie r au-delà 
des quest ions d 'emplo i ou de salaires, au-delà aussi des murs de 
l 'ent repr ise, qu i sont les domaines o i j il semblai t devoi r êt re appl i ­
qué en p r i o r i t é , sinon à l 'exclusivi té de tout autre. Compte tenu de 
l ' imb r i ca t i on de plus en plus i n t ime entre l 'économique et le pol i ­
t ique, compte tenu sur tout du pouvo i r récupérateur qu i s'exerce au 
niveau po l i t ique en faveur des groupes capital istes dominants , la 
l im i t a t i on du cont rô le ouvr ie r aux lieux où patrons et t rava i l leurs 
sont en contact d i rect laisse dangereusement dégarnie une po r t i on 
du f r o n t . 

En ef fe t , le gros e f fo r t qu i v ient d 'ê t re f o u r n i par des dizaines 
de mi l l ie rs de t ravai l leurs, au niveau de leurs entrepr ises, pour 
négocier de nouvelles convent ions collectives, pour br iser l 'opposi­
t ion organisée du pat ronat a appor té certains résultats mais ceux-ci 
se t rouvent immédia tement compromis par l ' insuf f isance de l 'oppo­
s i t ion aux mesures gouvernementales. Il ne s'agit donc pas de déser­
ter un te r ra in de lut te au p ro f i t d ' un autre, mais de complé ter la 
présence combat ive des t ravai l leurs et de leurs organisat ions dans 
les entrepr ises, par une présence aussi combat ive sur le te r ra in 
po l i t ique. 

Une rapide revue des conf l i t s sociaux des derniers mois mon t re 
que les t ravai l leurs savent se ba t t re et condu i re les luttes sociales 
avec beaucoup de pugnaci té lorsqu' i ls gardent la maî t r ise de leur 
act ion : ce n'est pas seulement v ra i pour celles qu i se mènent dans 
des groupes restre ints, de quelques centaines d 'un i tés , ça peut le 
demeurer pour des masses plus impor tantes , lo rsqu 'une par t ic ipa­
t ion plus démocra t ique peut s 'organiser. On l'a vu lors de la grève 
des employés de la s idérurgie liégeoise, dans le long con f l i t des 
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ACEC et, plus tô t , pour un demi -m i l l i on de t ravai l leurs de la Fonc­
t ion pub l ique. 

Les nuances inévitables que l 'on observe ent re ces t ro is cas ne 
peuvent estomper leur caractér is t ique commune : les t ravai l leurs 
concernés ont eu v ra iment leur mot à d i re. 

Les consignes dures données par Fabr iméta l ou par la F.I.B. 
au début de l 'au tomne n 'ont pu être respectées dans les a f f ronte­
ments d i rects. Par contre, la concer tat ion au sommet donne des 
résul tats moins heureux, no tamment parce que les d i r igeants syn­
d icaux y poursu ivent une po l i t ique de conc i l ia t ion des divers objec­
t i fs en présence et qu ' i l s le fon t en dehors de tou t con t rô le réel, en 
subissant dans une s i tuat ion d ' iso lement les pressions technocra­
t iques et po l i t iques de leurs in ter locuteurs. 

Cet isolement des forces ouvr ières, syndicales et po l i t iques, les 
met à la merc i des forces adverses, il est à la fo is une cause d ' im­
puissance réelle et un a l ib i . C'est donc pour le r ompr e qu ' i l faut 
se servir plus largement du cont rô le ouvr ie r , en apprenant à le 
p ra t iquer sur le ter ra in social et sur le te r ra in po l i t ique. 

Ce ne sont pas les t ravai l leurs qu i sont défa i l lants, qu i refuse­
raient d 'ag i r , ce sont ceux de leurs chefs qu i se compla isent dans 
une prétendue impuissance lorsqu ' i l s'agit d 'a l ler au-delà de « la 
gérance loyale » des affaires de la bourgeoisie, qu i ressassent leur 
pseudo-réal isme pour mieux d iss imuler qu ' i ls cont ra ignent le mou­
vement ouv r ie r à jouer un rôle de por teur d'eau au service des 
forces capital istes déjà devenues minor i ta i res . 

58 



J A C Q U E S A R O N 

Urbanisme et rente foncière 

Qu ' i l fa i l le , pour répondre à l 'accroissement incessant des 
besoins, disposer du sol, voi là ce que personne ne songe à nier . 

Dès le début du X I X " siècle, au moment où les vi l les on t fa i t 
éclater le corset de leurs premières enceintes, des conf l i ts incessants 
sont apparus du fa i t de la p ropr ié té pr ivée du sol. Les nécessités du 
développement capi ta l is te ont provoqué des s i tuat ions très diverses. 
La bourgeoisie capi ta l is te s'est soit rendue acquéreuse des biens 
fonc iers , soit all iée aux propr ié ta i res fonciers pour en t i re r le 
mei l leur p r o f i t . Lorsque les propr ié ta i res fonc iers , par leur iner t ie, 
on t fa i t obstacle à la croissance des vi l les, les pouvoi rs publ ics se 
sont chargés de les expropr ie r . Cette procédure a su r tou t été ut i l isée 
pour créer l ' i n f ras t ruc tu re indispensable, rout ière et fe r rov ia i re . 
Mais les j u r i d i c t i ons mises en place dans ce bu t on t t ou jou rs fa i t 
la par t belle aux intérêts des propr ié ta i res . 

Toutes les tentat ives de maî t r iser ou d 'o r ien te r l 'évo lu t ion d u 
doma ine bât i on t dû composer avec cette donnée essentielle, la pro­
pr ié té pr ivée du sol. 

Que de p ro je ts morts-nés pour avoir ignoré la logique impla­
cable du marché immob i l i e r . Pour le comprendre et se garder d ' i l l u ­
sions dangereuses, il impo r te d'analyser correctement le phéno­
mène. 

Pourquo i le te r ra in a-t-il un pr ix ? D'où prov ien t la hausse 
incessante de celui-ci sans que sa nature se mod i f i e ? Faut-i l l ' a t t r i ­
buer au Père Noël ou, ce qu i revient au même, à la « plus-value 
latente du capi ta l » ? ( 1 ) Est-ce l'oeuvre de spéculateurs qu ' i l con­
v ient de me t t re au pas ou le s imple résul tat de mécanismes écono-

( 1 ) H. Gouder de Beauregard. Revue de la Société belge Etudes et Expansion, 1951. 
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miques ? Est-il exact de d i re que « c'est la maî t r ise du p r i x qu i 
fa i t p rob lème. Ce n'est pas, comme on le c ro i t par fo is , le cont rô le 
de la propr ié té . » ? ( 2 ) 

LA RENTE FONCIERE 

Bien qu ' i l se présente sous la f o r m e d 'une marchandise, le ter­
ra in n'est pas le p rodu i t d 'un capital ou d 'un t ravai l qu ' y aura i t 
incorporé son propr ié ta i re . Le pr ix du ter ra in ne peut donc proven i r 
que d 'une rente prélevée sur le p ro f i t d 'une act iv i té économique à 
laquel le le d i t te r ra in est indispensable. 

Marx a étudié la rente fonc ière des terres agricoles et il semble 
possible d 'é tendre son analyse à l 'ensemble des terra ins quel qu 'en 
soit l 'usage. ( 3 ) 

Marx d is t ingue ainsi la rente absolue de la rente différentielle. 

La propr ié té privée du sol confère à ceux qu i la possèdent le 
monopo le du suppor t indispensable à l 'act iv i té sociale. Ce seul fa i t 
leur assure une rente absolue. Le d ro i t de p ropr ié té entraîne la 
facu l té de soustra i re le ter ra in du marché jusqu 'au momen t le plus 
favorab le à la percept ion de la rente. La rente absolue c ro î t de 
manière incessante au f u r et à mesure que croî t le développement 
social. Celui-ci cond i t ionne, en ef fe t , l 'augmentat ion des besoins et 
des moyens d 'y sat isfaire. Cette croissance s'accompagne inévitable­
ment d 'une raréfact ion des terres disponibles. La densité d'occupa­
t ion de la Belgique nous rend par t i cu l iè rement sensibles à cette 
s i tua t ion qu i do i t entraîner de nouvelles l im i ta t ions du d ro i t de 
p ropr ié té , même du po in t de vue du développement capi ta l is te. 

Nous t ra i te rons plus lo in de cet aspect des choses au t ravers 
de la po l i t i que foncière du min is t re De Saeger et des remous qu'e l le 
suscite. La rente foncière absolue apparaît donc comme un prélève­
ment sur la plus-value. Elle est liée à la croissance économique. Il y 
aura i t in térêt à app ro fond i r cette not ion très générale qu i englobe 
une m u l t i t u d e de facteurs. Chr. Vandermot ten v ient de tenter , à ce 
propos, la mise en paral lè le du pr ix des ter ra ins à bâ t i r et de la 
densi té de popu la t ion . ( 4 ) La d i m i n u t i o n de la popu la t ion employée 
dans l 'agr icu l tu re au p ro f i t de la popu la t ion non-agricole, regroupée 
essentiel lement dans les vi l les est liée de très près à la croissance 
économique. 

L 'étude de la rente différentielle est du plus haut in térêt , car 
el le permet d 'aborder , sur une base plus spéci f ique, la spéculat ion 

(2 ) R. Schoonbrodt. La Revue Nouvelle, janvier 1972. 
(3 ) Voir à ce sujet les articles de F. Alquier et J. Lojkine dans « Espaces et 

Sociétés », n° 2, mars 1971. 
(4 ) « Cahiers Economiques de Bruxelles », n° 52 (1971 ). 
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foncière. On assiste, en ef fe t , souvent dans des mi l ieux d ivers 
(congrès du M.O.C., charte urbaine de l 'ARAU, etc. ) à la condamna­
t ion , pour des raisons morales, de l 'act ion des spéculateurs sans 
mise en cause de la p ropr ié té privée du sol. O r , les deux phéno­
mènes sont ind issolublement liés. La spéculat ion ne peut être l im i tée 
qu'avec la l im i ta t i on du d ro i t de propr ié té , et ne d isparaî t ra qu'avec 
lu i . C'est ce que mon t ra i t cyn iquement le défenseur t i t ré et a t t i t ré 
des lot isseurs belges : « Il convient de soul igner que dans l 'op t ique 
d 'une économie de marché, la spéculat ion fonc ière est un mode 
d'exercice du d ro i t de propr ié té privée aussi légi t ime que toute aut re 
spéculat ion commerc ia le . » ( 5 ) 

La rente différentielle est due à la d i f férence de rentab i l i té des 
investissements réalisés sur des terrains d i f fé rents . En d 'aut res 
termes, elle est prélevée sur un su rp ro f i t dû à la d i f férence de ren­
dement d 'un même capi ta l sur deux ter ra ins d i f fé rents . Le sol pos­
sède, en ef fe t , cette caractér is t ique par t icu l iè re de fa i re obstacle à 
l 'égal isat ion du taux de p ro f i t qu 'entraîne la concurrence. Certaines 
act iv i tés économiques y sont plus sensibles que d 'aut res, dans la 
mesure où leur local isat ion géographique est un facteur i m p o r t a n t 
des p ro f i t s qu'el les procurent . La s i tuat ion du te r ra in entraîne des 
caractér is t iques de deux ordres qu i permet tent à Marx de d is t inguer 
deux types de rente d i f férent ie l le . 

La rente différentielle I est due aux investissements réalisés à 
p rox im i t é du ter ra in et qu i en mod i f ien t les caractér is t iques écono­
miques. La créat ion d 'une route, d 'une voie de chemin de fer , d 'un 
t ranspor t en c o m m u n , d 'un parc, d 'un centre commerc ia l , etc. près 
d ' un te r ra in en mod i f ie le p r ix . La rente d i f fé ren t ie l le est prélevée 
le plus souvent sur des investissements consentis par les pouvo i rs 
publ ics. Elle est la plus p ro f i tab le au p ropr ié ta i re le plus inerte. 
Lorsque la croissance de la v i l le a at te int un certa in stade, qu 'une 
au to rou te et une l igne d 'autobus passent près de son te r ra in , il ne 
reste plus au p ropr ié ta i re fonc ier qu'à écr i re « J'ai par la présente 
le p la is i r de por ter à vot re connaissance que je commence à réaliser 
quelque 25 ha de ter ra ins résidentiels qui m 'appar t iennent . . . » ( 5 ) 

La rente différentielle II est p rodu i te par la d i f férence de ren­
dement des investissements réalisés sur le te r ra in lu i -même. La 
nature même de l 'occupat ion en est la cause. Const ru i re des loge­
ments, des bureaux, des industr ies ne procure pas le même p r o f i t . 
La densité d 'occupat ion d i f fé rente de deux terra ins de même desti­
nat ion est devenue l 'une des sources pr inc ipales de la rente diffé­
rentielle I I . 

Ainsi s 'expl ique la p ro l i f é ra t ion intempest ive de tours dans nos 
vi l les. Chacun conçoi t aisément que l 'u rban isme ne joue pas un 
rô le innocent dans la d i f fé renc ia t ion de l'usage du sol. L 'Etat , tant 
par la créat ion des réseaux d ' i n f ras t ruc tu re que par la régulat ion de 

(5 ) Comte E. de Marnix. 
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l ' a f fec ta t ion du sol, t ient donc un rôle prépondérant dans la créa­
t ion des rentes d i f férent ie l les. 

UN EXEMPLE 

Pour que la not ion de rente ne reste pas abstra i te, il fau t vo i r 
dans quelles circonstances elle naît. Choisissons un exemple volon­
ta i rement s imp l i f i é mais qu i se rappor te au cas de plus en p lus 
f réquent de la reconst ruct ion urbaine. 

Un p romoteu r (en f l amand : bouwspecu lan t ) achète un te r ra in 
don t il abat les const ruct ions pour les remplacer par un immeub le 
à appar tements. Le p r i x de vente demandé par l 'ancien p ropr ié ta i re 
résulte de la rente absolue et de la rente d i f fé rent ie l le I. Malheureu­
sement pour lu i , ce p ropr ié ta i re ne possède pas les capi taux qu i lui 
permet t ra ien t de réaliser l ' immeub le de 8 étages que l 'u rban isme 
autor ise à cet endro i t . 

Le p romo teu r paie le te r ra in ( f ra i s c o m p r i s ) 8.000.000 
Il cons t ru i t 32 appar tements 28.000.000 

Total 36.000.000 

Il vend 32 appar tements de 1,5 m i l l i on 48.000.000 

Si ses f ra is se sont élevés à 3 mi l l i ons , il lui reste 9.000.000, 
soit 25 % de ses investissements. C'est la rente fonc ière qu ' i l per­
ço i t comme propr ié ta i re momentané. 

Imaginons maintenant que par les appuis qu ' i l possède, not re 
p romo teu r obt iennent 1 étage supplémenta i re de 4 appar tements. 
Pour le cons t ru i re , il lui faut invest i r 3.500.000 de plus. 

La vente lu i rappor te 6 mi l l ions . Il a donc gagné sur cet accrois­
sement de vo lume bât i 2.500.000, soit cette fo is plus de 70 % . 

La rente d i f fé rent ie l le II est une fo rm idab le vache à lai t . 

Promenons-nous dans nos vi l les en levant la tête : la raison de 
l 'aspect chaot ique de nos const ruct ions nous est à présent évidente. 

LA SPECULATION FONCIERE 

Sur ces bases, il devient aisé de comprendre que la spéculat ion 
n'est que l 'an t ic ipa t ion de la rente accrue que pe rmet t ra i t une modi ­
f i ca t ion des avantages de s i tuat ion ou d'usage. Comme les pouvo i rs 
publ ics dét iennent la clé de ces changements, il n'est pas de spécu­
la t ion sans leur laisser-faire, vo i re leur complaisance. Ce fa i t , j o in t 
à la masse de capi taux de plus en plus considérable que nécessitent 
les opérat ions immobl i l iè res , a cette conséquence précise : la spé­
cu la t ion est de moins en moins le fa i t de pet i ts prop iéra i res, mais 
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de grandes sociétés qui prélèvent la rente en se rendant momenta­
nément maîtres du sol. Ce sont des groupes puissants ayant un accès 
aisé au pouvo i r de décision et des moyens f inanciers impor tan ts . 
Ces grandes sociétés immobi l iè res sont souvent liées aux banques. 
Mais la spéculat ion fa i t tache d 'hu i le . Ce qu 'un p ropr ié ta i re ob t ien t , 
de quel d ro i t le refuser au vois in ? N'ont- i ls pas tous le « d r o i t 
d 'user et d 'abuser » de leur bien ? Le pr ix le plus élevé est t ou jou rs 
invoqué à t i t r e de compara ison. C'est le cycle in fernal qu i t ient à 
la logique interne d 'un système devant lequel les pouvoi rs publ ics 
se déclarent impuissants à moins de met t re en cause la p ropr ié té 
pr ivée du sol et des moyens de p roduc t ion . « Le prob lème posé par 
la hausse anormale (anorma le par rappor t à quoi ? J.A.) des p r i x 
fonciers ret ient l 'a t tent ion de toutes les autor i tés intéressées. De 
nombreuses études ju r id iques ont déjà été consacrées au p rob lème 
dans divers mi l ieux , mais par tou t , on se heurte à une d i f f i cu l t é 
apparemment insurmontab le qu i t ient au fa i t que toutes les mesures 
envisagées sont de nature à met t re en cause les bases de l 'organi­
sat ion de not re société. » ( 6 ) 

A ins i , bien que la nécessité d 'une po l i t i que fonc ière anti-spécu­
lat ive soit souvent évoquée jusque dans les mi l ieux min is tér ie ls , ce 
volet de la po l i t ique urban is t ique est très insuf f isant . A chaque ten­
tat ive, même modeste, de ré forme, les défenseurs des sociétés immo­
bi l ières se dressent pour semer la confus ion dans les espr i ts . Les 
arguments sont tou jou rs les mêmes : con fondre les intérêts des 
propr ié ta i res , pet i ts et grands, a f in de répandre la panique ou de 
laisser planer la menace de la fu i te des capi taux. « Il y a assez 
d 'endro i ts (et très sûrs) où les terra ins à bâ t i r ne sont ni con­
trôlés ni taxés, mais bien considérés comme un des éléments mo­
teurs de toute pro tec t ion fami l ia le , sous f o r m e d 'une épargne pr ivée 
p ra t iquement à l 'abr i de l ' i n f la t ion monétai re. » ( 7 ) Puis, à l 'aide 
de la s tat is t ique qui est bonne f i l le , il ne leur restera qu'à démon­
t rer que les ter ra ins ne sont pas si chers, tout compte fa i t . 

« En ce qui concerne les terrains à bâ t i r , selon l ' I ns t i t u t Nat io­
nal de Stat is t ique ( I N S ) en dix ans, de 1958 à 1967, les p r i x n'au­
raient augmenté que de 44 % , ce qu i cor respond assez exactement 
à celui du coût de la vie, sur tou t si l 'on t ient compte de l ' inci­
dence des f ra is de l ' i n f ras t ruc tu re . » ( 8 ) En réal i té, si la tendance 
générale est exacte, el le ne ref lète pas l 'augmentat ion réelle d ' un 
même ter ra in à bâ t i r . Dans l 'ensemble, les ter ra ins mis en vente 
s'éloignent sans cesse du centre des vi l les et leurs caractér is t iques 
ne peuvent se comparer à celles des ter ra ins vendus précédem­
ment . 

L 'augmenta t ion réelle des pr ix ressort bien d 'une étude 
récente ( 9 ) qu i couvre la période 1950-1970. Tous les pr ix y on t 

(6 ) Le ministre De Saeger — Questions parlementaires. 
(7 ) E. Neirinck — Conseiller en investissements. 
(8 ) H. Gouder de Beauregard — article cité. 
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été conver t is en francs de 1970 pour é l im iner l 'ef fet de la déprécia­
t ion monéta i re. Rappelons que dans ces cond i t ions le rendement 
annuel moyen des t i t res cotés à la Bourse de Bruxel les se si tue 
ent re 3 et 3,3 % et comparons-y l 'augmentat ion annuel le moyenne 
des p r i x des terra ins dans les 19 communes de l 'agglomérat ion 
bruxel lo ise. 

3,5 à 5,5 % — Ganshoren, Jette, Koekelberg, Molenbeek, Saint-
Josse. 

5,5 à 7 % — Ander lecht , Auderghem, Berchem, Etterbeek, 
Evere, Uccle, Woluwe-St-Pierre. 

7 à 8 % — Watermael -Bo i ts fo r t , Woluwe-St-Lamber t . 
8 à 9 % — Schaerbeek. 
9 à 10 % — Forest, Ixelles. 
Seule Saint-Gil les présente des pr ix stat ionnaires. La s i tua t ion 

à Bruxel les var ie de quar t ie r à quar t ie r : 
Centre (pentagone) : s tat ionnaire. 
Quar t i e r Nord-Est : 3,5 % . 
Laeken : 5,5 % . 
Neder-over-Hembeek : 7 % . 
Haren : 9 % . • 
Quar t ie r Louise-Roseveit : + de 12 % . 

Les quelques mesures gouvernementales prises jusqu 'à ce jou r 
ne paraissent donc pas avoir une inf luence décisive. A no t re avis, il 
ne s'agit que de pal l ia t i fs . 

La loi du 15 ju i l l e t 1966 taxe les plus-values foncières. Comme 
le mon t re l 'expérience de mesures fiscales semblables dans d 'autres 
pays, les propr ié ta i res d i f fè ren t généralement leurs ventes jusqu 'au 
moment où ils pou r ron t incorporer au pr ix le mon tan t de la taxe 
don t l 'acheteur fa i t en déf in i t i ve seul les frais. En pra t ique, le p r i x 
des terres a davantage subi depuis 1966, les effets des plans d'amé­
nagement l im i tan t la surface des terra ins à bâ t i r que ceux de la 
taxe sur la plus-value. Le gouvernement a alors pr is des mesures 
nouvelles ou, pour être plus exact, autor isé les communes à en 
prendre. Elles peuvent ainsi lever des taxes sur les parcelles non 
bâties d 'un lot issement ou f rapper d 'une taxe annuel le les ter ra ins 
non bât is d 'une zone d 'hab i ta t ion prévue dans un plan par t i cu l ie r 
d 'aménagement. S' i l est t rop tôt pour pré juger de l ' impac t de ces 
décisions, il fau t d i re que nous sommes loin de la po l i t i que foncière 
active des pouvoi rs publ ics tel le que nous la concevons. 

LA POLITIQUE FONCIERE ACTIVE 

Dans ce domaine, les pro je ts ne sont jamais sort is de leurs 
dossiers. Il en est ainsi d 'un avant-pro jet de la loi fonc ière ( 1 0 ) qu i 

(9 ) C. Vandermotten. Annexe au rapport annuel du Groupe I (mars 1972). 
(10) Commission nationale pour l'aménagement du territoire — section juridique. 
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devait f o r m e r le pendant de la loi de 1962 sur l 'u rban isme. L 'e f fe t 
des plans d 'aménagement sur la rente d i f fé rent ie l le y sont excellem­
ment décr i ts : « Les terra ins situés dans les zones (réservées à la 
bât isse) acquièrent même avant tout t ravai l d ' i n f ras t ruc tu re , une 
plus-value considérable dont les propr ié ta i res bénéf ic ient sans 
cont repar t ie . » L 'avant-pro je t de loi prévoyai t donc une par t i c ipa t ion 
plus grande des pouvoi rs publ ics par la créat ion de régies foncières 
dans les communes impor tantes ou les in tercommunales . Le capi ta l 
de dépar t de ces régies serait a l imenté par l 'Etat à l 'aide d 'un Fonds 
qu i percevrai t ensuite un pourcentage du montan t des ventes. Les 
sociétés immobi l iè res n 'ont jamais vu d 'un œil favorable cette possi­
b i l i té o f fe r te à des communes gérées démocra t iquement , d 'empié ter 
sur leurs pr iv i lèges. « Les régies ne peuvent s'adonner à la spécula­
t ion , incompat ib le avec le rôle des pouvoirs publ ics ». ( 11 ) 

Bruxelles : Avenue Louise 

Même si une loi sur les régies venait à être votée, nous ne 
nous faisons, pour not re par t , aucune i l lus ion sur son ef f icac i té 
dans le contexte po l i t i que actuel. A moins d 'une large i n f o rma t i on 
et d 'un cont rô le très sévère exercé par l 'op in ion pub l ique, la régie 

(11) Manifeste de la Confédération nationale du secteur immobilier, 1968. 
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serv i ra i t à o f f r i r aux sociétés immobi l iè res du te r ra in à bas pr ix . 
L 'ancien m in is t re Basyn étai t allé jusqu'à bapt iser cette p ra t ique de 
règle déonto log ique des pouvoi rs publ ics : les ter ra ins doivent être 
revendus au p r i x coûtant . Il ne reste plus au nouveau possesseur 
qu'à empocher la rente foncière. C'est ainsi que le te r ra in est mis 
par certaines communes à la d ispos i t ion des p romoteurs , pour y 
dresser des bu i ld ings ou des immeubles de bureaux. Dans cet espr i t 
seulement, des sociétés immobi l iè res , dont la défunte E t r imo , 
s'étaient fai tes, à l 'occasion, les défenseurs des régies en préconisant 
d 'a i l leurs une gestion par i ta i re qui leur en aurai t donné le cont rô le . 
Cette s i tuat ion mon t re qu ' i l n'existe pas de so lu t ion un ique pour 
comba t t re les effets de la propr ié té privée du sol, mais qu 'un ensem­
ble d 'act ions coordonnées s'avère indispensable. Ces act ions vise­
raient t ro is buts : 

1° la mise en place de régies foncières, pa r tou t , de tel le sorte 
que les opérat ions bénéficiaires ( lo t issement du te r ra in agri­
cole, etc. ) compensent les déf ic i ts d 'autres aménagements d ' in térê t 
publ ic ; 

2° que l 'act iv i té des régies soit survei l lée par les mandataires 
communaux , les syndicats, les groupements de défense des usa­
gers, etc., pour qu'e l le s 'or iente dans un sens démocra t ique ; 

3° que les sociétés immobi l iè res privées soient contrôlées. 
Quand on connaît les liens qui les unissent aux banques, on com­
prend aisément que les propos i t ions de loi déjà déposées dans ce 
sens, aient été rejetées. Nous touchons là au cœur du système capi­
tal iste, à la toute-puissance des banques qu i , par les moyens f inan­
ciers impor tan ts don t elles disposent, sont les pr inc ipales mobi l isa­
tr ices des rentes foncières. 
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R E N E G E R B A U L T 

Rencontre avec un prêtre progressiste 
sud'vSetnamien 

J'ai un ami v ie tnamien. Il est pet i t de tai l le, v i f d ' in te l l igence et 
d 'a l lu re . Ins t ru i t , capable de raisonner avec une grande r igueur , i l 
préfère les aspects spontanés de not re vie — par exemple, un amou r 
enthousiaste pour un pays, ses gens, leurs act ions, des forê ts , des 
r izières, . . . — à des enchaînements de concepts. Né d 'une f am i l l e 
chrét ienne aux ancêtres chrét iens et bouddhistes, il est p rê t re de la 
re l ig ion catho l ique de r i te romain . Ses maîtres fu ren t des Sulpic iens 
f rançais. Issu d 'un vi l lage du Nord-V ie tnam, il fu t de ceux qu i , mys­
t i f iés par une propagande an t icommunis te , cherchèrent refuge au 
Sud après les Accords de Genève. Il f u t aussi de ceux qu i v i ren t ce 
Sud t raquer très rap idement des patr iotes (bouddhis tes , chrét iens, 
social istes, l ibéraux, communis tes . . . ) . Il v i t la renaissance inévita­
ble d 'un maquis soutenu inévi tablement par la ma jo r i t é de la popu­
lat ion. Actue l lement in terd i t de séjour au V ie tnam du Sud à cause 
de sa p ro fonde hor reur de l 'oppression américaine et de sa sympa­
th ie pour le Front Nat ional de L ibéra t ion, il réside à Paris, comme 
des mi l l i e rs de ses compat r io tes . Il s'y t rouve affecté entre autres 
à un t ravai l paroissial dans le 15*. Toutefo is , deux progressistes 
v ie tnamiens m 'on t d i t le considérer comme leur « chef ». 

Deux raisons me fon t ta i re son nom : 

1) Il éprouve déjà une d i f f i cu l t é certaine à ob ten i r un visa 
quand il veut fa i re une conférence en dehors des f ront iè res f ran­
çaises. ( I l en f i t une à Liège qu i lui va lut quelques d i f f i cu l tés admi­
n i s t ra t i ves ) . 

2 ) Il mani feste une vo lonté quasi myst ique d 'e f facement der­
r ière la cause du V ie tnam et celle de son Dôc-Làp ( indépendance) . 

Mais j 'a i noté l'essentiel de la conversat ion que j 'a i eue avec 
lui à Paris, à pa r t i r de la sacrist ie at tenant à la c ryp te où ma femme 
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et mo i l 'avions re jo in t , jusqu'au seuil de ce restaurant v ie tnamien 
du quar t ie r Mauber t où nous nous séparâmes deux heures plus tard. 

* * * 

SCENE I (dans le métro) 

René GERBAULT : Je suis très attaché à l 'Union Démocrat ique 
des Progressistes, mouvement qu i se développe peu à peu en Bel­
gique à l 'heure actuelle. Je me demande comment des progressistes 
aussi d i f fé ren ts que les bouddhistes, les marxistes-léninistes et les 
chrét iens on t pu s 'un i r au sein de vot re F.N.L. ? 

L'abbé vietnamien : Vous savez, au V ie tnam, nous nous sou­
cions beaucoup moins que vous, les Européens, de catégories nette­
ment tranchées. 

R.G. : Feriez-vous passer les expériences vécues avant les con­
cepts ? 

L'abbé : J'ai fa i t en France mes études de théologie. A cette 
occasion, jai dû préparer un mémoi re sur un phi losophe. Il est 
heureux que j 'a ie « rencontré » Maur ice Blondel , — celui de la 
première version de « L 'Act ion » ( 1 ) . C'est un ouvrage peu systé­
mat ique. Je le préfère à la t r i log ie : « La Pensée, L 'Et re et L 'Ac t ion » 
(2' ' vers ion) où Blondel cherche davantage à se jus t i f i e r au moyen 
de concepts. Au V ie tnam, nous sommes moins épr is que vous de 
théories. Avant de dé f in i r exactement la d i f férence qu i existe entre 
chrét iens et bouddhistes, social isme au sens large et marx isme 
or thodoxe, le V ie tnam veut v ivre. Dans l 'ensemble, il n'est pas 
encore ar r ivé à une pensée claire a imant classer selon des catégo­
ries un peu sèches. Chrono log iquement , l 'êt re se développe avant la 
pensée claire. Or le V ie tnam veut être. 

R.G. : Mais vous existiez déjà magn i f iquement , me semble-t- i l ; 
vo t re c iv i l i sa t ion a b r i l lé I 

L'abbé : Le co lon ia l isme ne nous a plus permis de v iv re not re 
existence propre . Conquér i r une existence propre , tel le est la pre­
mière tâche que s'assigna le peuple du V ie tnam. 

R.G. : Que pensent vos paysans du chr is t ian isme, du marx isme? 

L'abbé : La p lupar t d 'ent re eux n 'ont qu 'une idée très vague 
de ce qu'est le chr is t ian isme et de ce qu 'a pensé Marx ! 

SCENE I I (dans une rue du Quartier Latin) 

L'abbé : Nous al lons entrer dans un restaurant v ie tnamien. Je 
ne sais t r o p qu i nous r isquons d 'y côtoyer. Prudemment , nous par-

Ci) Rappelons que Maurice Blondel (1861-1949) a montré dès sa thèse « L'Ac­
tion » ( 1893) la collaboration, dans la saisie de la réalité, de l'intuition et de la 
réflexion, de la souffrance et de l'agir. (R.G.) 
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lerons ph i losophie ou re l ig ion, mais nous évi terons la po l i t ique . 
(Ce restaurant étant fermé, nous pénétrons dans un autre, plus 
étroit, où une jeune Vietnamienne souriante, mais discrète, nous 
accueille : « Ici, nous pourrons parler librement », dit mon ami . ) 

SCENE I I I (dans le petit restaurant) 

R.G. : Y a-t-il beaucoup de marxistes-léninistes idéologiquement 
fo rmés, au sein du Front Nat ional de L ibéra t ion ? 

L'abbé : Je l ' ignore. Il faut le demander aux gens du Front ! 

R.G. : Que pensez-vous de Ho-Chi-Minh ? 

L'abbé : Ho-Chi-Minh était un V ie tnamien marx is te. Il f u t 
d 'abo rd V ie tnamien, ensuite marxiste. Il a pleuré de jo ie en l isant 
Lénine parce qu ' i l a vu que le marx isme de Lénine appor ta i t un 
moyen de l ibérer le peuple du V ie tnam et de le t i re r de la misère. 
Aux yeux des Vietnamiens, Ho-Chi-Minh est avant tout le Père de 
la Nat ion. J'ai célébré à Paris une messe pour le repos de la grande 
âme de Ho-Chi-Minh. Cela f i t du scandale un peu par tou t I Mais 
comme chrét ien, je sais qu ' i l y a beaucoup de place dans la Maison 
de mon Père et qu 'une de ses places de choix fu t réservée à 
Ho-Chi-Minh I 

R.G. : Y a-t-il beaucoup de socialistes au V ie tnam ? 

L'abbé : Beaucoup de Vietnamiens pensent comme moi : pour 
pouvo i r v ivre, le V ie tnam a besoin d 'une ré fo rme agraire qui le t i re 
d 'un état resté féodal en grande part ie, besoin aussi d 'un socia­
l isme vra i qu i le met te à l 'abr i de l 'exp lo i ta t ion. Mais le social isme 
en p ro je t reste impréc is dans les détai ls. Ces dern iers seront réglés 
plus ta rd avec le concours démocra t ique de tous les t rava i l leurs . 
(Du moins, c'est ce que nous désirons ! ) Mais le Front lu i -même n'a 
pas publ ié de p rog ramme social détai l lé. 

* * * 
Selon notre abbé, les chrét iens représentent d ix pour-cent de 

la popu la t ion v ietnamienne et le F.N.L. compte dix pour-cent de 
chrét iens don t quelques-uns occupent , à côté de marxistes- léninistes 
et de bouddhistes, une place impor tan te dans la h iérarchie du 
Maquis. Dans le Sud-Vietnam, de nombreux propr ié ta i res cathol i ­
ques sont très hosti les au F.N.L. et au V ie tnam du Nord, mais un 
nombre croissant de chrét iens, prêtres et laïcs, sout iennent le Front 
ouver tement dans les zones qu ' i l ne cont rô le pas ( c o m m e à Sa igon) . 
D'où l 'a r resta t ion et la mise en accusation de plusieurs prêtres 
démocrates. 

René GERBAULT : Et au V ie tnam du Nord , y a-t-il des persécu­
t ions dir igées cont re les chrét iens ? 

L'abbé : Pas du tout . 

R.G. : A vot re bureau, dans le 5'', j 'a i vu hier deux jeunes 



femmes, dont vo t re secrétaire. L 'organisat ion pa t r io t ique don t vous 
faites tous les t ro is par t ie est-elle réservée à des chrét iens ? 

L'abbé : Elle est ouver te à tous. 

R.G. : J'ai remarqué dans vot re l ib ra i r ie , rue du Cardinal 
Lemoine, des ouvrages édités par le Vietcong, et la V ie du Père 
Lebbe. . . 

L'abbé : Not re l i b ra i r ie ref lète not re besoin d 'un ion et de vie 
p lura l is te . Nous sommes unis par le même bu t , lequel a t ro is 
aspects : être l ibérés, être en paix, être indépendants. Notez qu'à nos 
yeux il n'y a qu'un Vietnam. L 'oppos i t ion entre No rd et Sud a une 
or ig ine très fact ice. La f ron t iè re est d 'a i l leurs très f loue. 

Je note encore qu 'aux yeux du prêt re — des yeux de pa t r io te 
chrét ien et social iste ! — on ne peut a imer le V ie tnam « à la façon 
du Nord » et « à la façon du Sud ». Le cl ivage (p ro -amér i ca ins / 
pa t r io tes) est essentiel lement celui que crée la lu t te des classes. 

* * * 

Nous nous qu i t tâmes, je cro is , f o r t enchantés l 'un de l 'aut re. 

J 'a ime qu 'un homme soit un t ra i t d 'un ion entre des progres­
sistes. Si son social isme reste f l ou , demain (et c'est ici que je 
compte , ent re autres, sur l 'espr i t d ' invent ion du m a r x i s m e ! ) , le 
social isme sud-vietnamien se précisera dans la théor ie et dans les 
fa i ts , car je veux le cro i re , il a, d 'une façon ou d 'une autre, au bou t 
d 'une route actuel lement sanglante et d i f f i c i l e , un avenir devant 
lu i ! 

Liège, le 6 mars 1972. 
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F R A N C I S T E S S A 

Jacques Belmans, poète 

S'i l fa l la i t cho is i r dans le panier de la poésie qu i se fa i t actuel­
lement en Belgique — et en se l im i tan t à la jeune poésie — on 
pou r ra i t , sans t r op se t r omper , t i re r quelques noms de valeurs 
incontestables. Parmi ceux-ci Jacques Belmans assurément. 

Pour tan t , un regard sur sa b ib l iograph ie mon t re bien que c'est 
un poète doublé d 'un c r i t i que l i t té ra i re et d 'un exégète du c inéma, 
ce qu i fa i t de lui un écr ivain au sens plus général, que ne sont pas 
(e t ne désirent probab lement pas ê t re) les autres poètes de sa 
générat ion. 

Ce qu i le re l ierai t par cont re aux autres jeunes poètes, serait 
une certaine communauté du refus qu i fa i t le ton même du poème, 
et qu i donne une gravi té essentielle, non sans amer tume. 

Jacques Belmans ne se borne pas à écr i re pour expr imer un 
manque ( * ) , qu i en f in de compte pour ra i t se re t rouver en tou t 
ind iv idu . Il sait au cont ra i re que la poésie, de ses propres di res, 
« aiguise la conscience de ce manque » et f o r m e des êtres a t tent i fs 
à la vie in tér ieure, qu i immanquab lement débordera de son cadre 
« tou r d ' i vo i re » pour s 'at tacher au monde dans son accept ion la 
p lus large et la plus vraie. 

Il s'agit donc pour lui d ' un « état de qu i v ive » qu i le pousse à 
vou lo i r « en être » même si cela l 'écorche au plus p ro fond . ( 1 ) 

A t ravers le désenchantement il sait exp r imer le d rame ma jeu r 

REFERENCES : 
( * ) Exprimer un manque n'est pas la seule condition pour être poète. 
( 1 ) La vérité profonde est au delà des mots 

plus loin que l'exil de nos âpres solitudes 
F. Chenot 

( in « Le Silence en Partage ») 
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de not re temps, où l 'être cherche sa f ina l i té ou ses moyens de 
désal iénat ion — deux not ions moins d i f férentes, vo i re coro l la i res, 
qu 'on ne pour ra i t le penser de p r ime abord. 

Ce qui fa i t « la voix » de Jacques Belmans, c'est cette uni té 
— universal i té — dans le constat du malheur . « Aux Capitales tra­
versées par la foudre », « Les Empires de cendre » sont les t i t res on 
ne peut plus évocateurs de ses recueils. 

Cela démon t re chez lui une part d 'ouver tu re à la cause de 
l ' homme, qu i reste la jus t i f i ca t ion de ses poèmes : 

Enfants passés au f i l de l'épée 
à chaque changement de saison 

vous mènerez vot re vie végétale 
jusqu'à l 'éclatement des roches de lave 
qu i prennent la te inte de vos moissons 

( 2 ) 
Une parole dure, cer ta inement . Elle crée une distance vis-à-vis 

des choses. A moins que cette façon de d i re ne naisse d i rec tement 
d 'un « élo ignement » qui peu se comprendre aisément chez un cr i­
t ique de cinéma. Parole-caméra, en somme, et p ro fus ion d' images 
qu i prennent le lecteur à la gorge et ne peuvent le laisser insensible. 

Les étoi les de g ivre 
se pé t r i f ien t à l 'approche 
des nui ts gonflées de menaces. 
D'un seul coup de rasoir 
une v i l le ent ière se retranche 
der r iè re la mémoi re de l ' homme . , 

( 2 ) ' 
L'âme se por te mal lorsque les or t ies 
s 'obst inent à re f leur i r sous la neige 
lorsque les prophètes barbus collés le dos au m u r ^ 
s 'e f fondrent dans le crépi tement des balles -

( 3 ) 

Cette accusation ouver te n'est pas le seul mér i te de cette poésie. 
Il déborde souvent pour se tâter le pouls, se savoir proche d 'une 
tendresse qu 'on devine derr ière ses vers les plus martelés : 

« Abreuvé de vent / nour r i de b rume / j 'aura i chanté la fer­
veur. / Seule la ferveur m'aura permis / de dépl ier la carte des 
étoi les / devant les yeux émervei l lés d 'un enfant / en quête d'his­
toires fantast iques / pêchées au cœur v ivant des cr is taux de 
neige ! » ( 2 ) . 

(2 ) « Aux Capitales traversées par la foudre ». 
(3 ) « Les Empires de cendre ». 
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On vo i t quel le métamorphose il accompl i t dans le langage, et 
avec quel le aisance il cons t ru i t mot à mot l 'enchantement , procé­
dant par étages, avec des moyens très simples à première vue ! 

C'est en cela qu ' i l serait impossib le de dissocier l 'une ou l 'aut re 
par t de sa manière de d i re. Le poème, chose concrète, est une cris­
ta l l i sa t ion de la vie, ayant tout appr is d'el le ; synthèse d ' a m o u r qu i 
recrée sans cesse l ' amour : 

La fo rê t s 'a l lume 
aux conf ins de nos rêves 
et les hommes respirent 
l 'a i r plus léger que le miel . ( 2 ) 

Mais paral lè lement à l ' humain , Jacques Belmans ne pou r ra i t 
êt re le poète complet si on ne lui rest i tua i t cette facu l té de savoir 
« que seuls sont peuplés les pays imaginaires » ( 2 ) . C'est cela aussi 
qu i nous le rend si proche. Il n'est pas d i f fé ren t tou t compte fa i t de 
tou te une lignée contempora ine éprise de la Parole. « Jamais je ne 
me révei l lerai d 'ent re les mots . . . » a d i t Aragon. Jacques Belmans 
est conscient , lui aussi, de cette marge d ' impa lpab le qu i fa i t le Lan­
gage, qu i brasse inlassablement sans dénouer son mystère. 

C'est pou rquo i il écr i t des poèmes. Et à la mesure du siècle. 

BIBLIOGRAPHIE DE JACQUES BELMANS 
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Quarante mille chars 
défilent dorés par le soleil 

Epoque. 
T rop de servi tudes acablent le vent 
qu i brasse no t re nerveuse chai r 
mal accordée à l'espace. 
Le poème sauve nos apparences. 

Il su f f i r a i t d ' un geste précis 
pa t iemment m û r i 
pour rendre aux fo rmes 
leur dé f in i t i ve transparence 
pour rendre à la mémoi re 
le pr iv i lège de t roub le r 
la c lar té des fonta ines premières 
pour rendre au chant 
la l iber té de nos passions 
pour rendre aux longues étreintes 
le pr iv i lège de mesurer 
la p ro fondeur de nos regards. 

I l lusions royales des paupières 
maintes et maintes fo is o f fe r tes 
à la soif des foules chaudes 
que nul chant n'obsède I 

Epoque. 
L 'arg i le se refuse à l 'empre in te d u pot ie r 
Les sorciers sour ient par habi tude 
et débal lent le tonner re 
enfermé dans leur pet i te serviette 
l ' amour devient moins bavard 
lorsque nécessité fa i t loi 
et les grands déf i lés al ignent ces armes 
impat ientes de s 'ouvr i r un chemin 
à t ravers no t re sanglante mémoi re . 
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Epoque. 
Alors éclate la pâte fraîche des discours. 
Chaque vitre sert de monnaie d'échange 
entre deux réalités imaginaires. 
Un même langage nous dévore 
quand s'émeuvent les guerriers 
tristes qui rêvent au fond des abris de cendre 
qui rêvent de jours écrasés sur des lèvres vierges. 

Epoque. 
Trop de signes se brouillent 
sans rien apprendre au printemps 
ô visages barbouillés d'azur 
qu'il importe de reconnaître I 

Jacques BELMANS. 
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L'âge tangible 

La mémoi re s'écail le sur les champs de force 
qui t rava i l lent l 'a ire du temps. 
Le soleil s'efface lorsque le présent 
t ombe sous la serre des discours. 

De cette vie sculptée dans le bois des rêves 
nous avons recuei l l i l 'hér i tage b lême 
dont l 'éclat nocturne nous révèle l 'envers 
des paysages dociles promenés en laisse. 

Le pr ix du quot id ien ne cesse de monte r 
quand l ' incendie ravage le bas des ventres 
et chaque image alors se ra f ra îch i t 
dans le sommei l char i tab le des lagunes. 

L ' ombre t ranqu i l l e des chemins creux 
nous d iss imule la saison prochaine 
des incantat ions essentielles : 
la m o r t n 'a t tend pas le re tour de la marée. 

O m i ro i r s traversés sans cesse par l 'écume : 
la loi du mi l ieu nous ordonne de nous ta i re 
et de nous en teni r au hasard des tarots 
si nous voulons goûter la f raîcheur 
bourdonnante des étapes forest ières I 
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Subir la loi 

Les empires enfermés dans un chant de sirène 
nous regarderont passer avec le cr i de l 'aurore 
repliée sur les siècles voués à n 'enfanter 
que des f r u i t s secs abattus par la fat igue. 
Du temps passera : l 'au tomne de chaque jou r 
couvr i ra de baisers le corps des vierges 
et les ja rd ins de la mer rou leront leur sueur 
d 'agonie dans l ' ind i f férence générale. 

Après combien de tentat ives hasardeuses 
menées dans la te r reur de n 'é t re indre 
que le ref let souple des corps 

nous sera-t-il en f in permis de nous reconnaître ? 

Il su f f i t d 'un faux geste 
pour que perde son équ i l ib re le plus bel amour ! 
Il su f f i t d 'un faux geste 
pour que les terres de la vigi lance 
cessent de rouler dans nos orb i tes ! 

Du temps passera sur le creux des hanches 
Du temps passera sur le seuil abrupt des foyers. 
Du temps passera sur les générat ions 
don t le sable prend déjà les mesures. 
Du temps passera sur les a lbums glacés 
bourrés de photos r idicules et poignantes 
et les ouragans qui traversent nos sexes 
rou leront leurs échos assourdis 
sur les hautes terres char i tables de l 'oubi . 

Jacques BELMANS. 





Contribution à un débat 
" L'école pluraliste " 

Louise Gotov i tc l i et Andrée Thonnar t on t recuei l l i les idées sui­
vantes, débattues au cours d 'une assemblée générale de la sect ion 
Enseignement de la Fédérat ion Bruxel lo ise du Part i Communis te . 

Le débat reste largement ouver t . Aucune so lu t ion dé f in i t i ve n'est 
proposée. A t i t re de con t r i bu t i on à la discussion de ce prob lème, 
nous pub l ions les Idées avancées à cette assemblée composée d'en­
seignants. 

* * * 

A. LE CONTEXTE 

Voyons d ' abo rd de quel contexte a pu surg i r une p ropos i t i on 
d'école pura l is te . 

i l semble que l 'approche d 'une éventuel le révis ion du Pacte 
Scolaire f u t le facteur dé terminant (novembre 1970 marquan t la 
f i n des douze années prévues pour le Pacte). 

De la l i t té ra tu re publ iée depuis t ro is ans par les tenants du 
l ib re ainsi que de l 'o f f i c ie l , des idées essentielles peuvent ê t re 
dégagées. 

Le dialogue entre le libre et l'officiel : chose acquise. 

Pour tous, l ' idée d 'une convent ion entre les réseaux est un fa i t 
i r révers ib le. 

Pour les mi l ieux syndical istes du Front C o m m u n , la nécessité 
du dialogue entre enseignants des d i f fé rents réseaux est l 'un des 
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acquis les plus impor tan ts de la grève 60-61. Les luttes menées en 
c o m m u n depuis lors ont renforcé cette conv ic t ion sur tou t en mat ière 
de revendicat ions professionnel les. 

Le Pacte doit être revu. 

Mais le Pacte, tel que nous le connaissons depuis douze ans, 
do i t être revu, dans une perspective de rationalisation pour les 
patrons de l 'enseignement l ibre et pour ceux de l 'enseignement 
o f f i c ie l . 

Pour les patrons de l'enseignement libre, la révision doi t se 
fa i re dans le sens d 'une plus large in tervent ion f inancière de l 'Etat , 
sans pour autant renforcer le cont rô le de l 'u t i l i sa t ion des fonds. Ils 
marquent leur accord avec une ra t ional isat ion (sous-entendu, et 
par fo is exp l ic i tement , de l 'enseignement o f f i c i e l ) . 

Pour les patrons de l'enseignement officiel, la révis ion s ' impose, 
mais l 'enseignement o f f ic ie l devrai t tout d 'abord recevoir les avan­
tages que le Pacte de 1958 lui garant issai t en pr inc ipe. Ils marquent 
leur accord avec une ra t ional isat ion de tous les réseaux d'enseigne­
ment . Cependant, la res t r ic t ion est d ' impor tance , cette révision 
s'inscrirait dans le cadre restreint d'un budget dé te rminé par les 
exigences de la po l i t ique gouvernementale actuel le. Un nouveau 
Pacte pou r ra i t êt re conclu entre les t ro is par t is t rad i t ionne ls , aux­
quels se jo indra ien t éventuel lement les par t is communauta i res . 

Et la démocratisation ? 

Les milieux syndicalistes disent oui à la révision, mais veulent 
une révis ion démocra t ique, à laquelle ils par t ic ipera ient en tant que 
représentants des enseignants, aux côtés d 'autres représentants des 
mi l ieux concernés. 

La même idée se ret rouve chez les démocrates-chrétiens, les 
C.V.PJongeren, les associations de parents dont la FAPEO, la Ligue 
de l 'Enseignement. . . , tous veulent par t ic iper à cette révision. Un 
précédent existe : la Table Ronde réunie à l 'occasion de l 'organisa­
t ion de la semaine de c inq jours dans l 'enseignement p r ima i re . 

Syndicats, démocrates-chrét iens, C.V.P. Jongeren, l ient la révi­
sion du Pacte Scolaire à une réelle démocrat isa t ion des études, l is 
veulent également démocrat iser la gestion de l ' i ns t i t u t i on scolaire. 

Nouveau type d'école 

C'est ainsi qu'est apparue l ' idée d 'un nouveau type d'école, 
démocra t ique quant au recru tement , au contenu, à la gestion : 
« l 'école communau ta i re p lura l is te » lancée par les C.V.P. Jongeren 
en 1969. Idée défendue par d 'autres démocrates-chrét iens don t 
l 'équipe de la « Revue Nouvel le ». 
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La Ligue de l 'Enseignement et le Grand Or ien t , bast ions de la 
laïci té, reprennent l ' idée essentiel lement sur le plan d 'une école 
ouver te aux cathol iques et aux non-cathol iques, a f in de suppr imer 
le cl ivage confessionnel - non-confessionnel. 

L 'expérience d 'un certa in p lu ra l i sme a été réalisée à l 'Univers i té 
d 'Anvers. D'autre par t , la loi du 7 ju i l l l e t 1970 sur l 'enseignement 
supér ieur i n t rodu i t la consu l ta t ion d 'une commiss ion par i ta i re pour 
l ' ouver tu re de nouvelles sections, bref dans un sens, une consulta­
t ion « p lura l is te ». 

Qu'est-ce au juste que le pluralisme ? 

De tout ce fo isonnement d' idées, d'expériences, surnage une 
expression : « école p lura l is te », expression vague s'i l en f u t , auberge 
espagnole de l 'éducat ion, chacun y t rouve ce qu ' i l y appor te . 

Pourquoi cette formule ? 

Mais pourquo i cette f o rmu le , et non les idées démocrat iques 
énoncées et défendues par certains ? 

C'est qu'e l le peut couvr i r une po l i t ique d 'économies qu i sert 
admi rab lement les patrons tant du l ibre que de l 'o f f i c ie l . 

Politique d'économies 

Le budget de l 'Educat ion nat ionale est passé de 12 à 
5 4 m i l l i a rds de 1958 à 1970, soit pendant les 12 ans de Pacte 
Scolaire. 

Anarchie 

Malgré ces ch i f f res impressionnants, les écoles fonc t ionnent 
mal : les bât iments , les locaux, le matér ie l sont insuf f isants . 11 y a 
pénur ie de personnel d'enseignement p r ima i re et de certaines spé­
cial i tés du secondaire ; il y a gabegie d 'une par t mais misère de 
l 'aut re. C'est l 'anarchie pour les réseaux de l 'o f f ic ie l maintes fo is 
concur rent ie ls ent re eux. 

Manque de contrôle 

Pour le l ibre, c'est-à-dire l 'entrepr ise privée, c'est la poursu i te 
aux subsides de l 'Etat, chasse ja lousement gardée de tou t cont rô le 
ef f icace. 

Pluralisme = rationalisation et non démocratisation 

11 est donc p ra t iquement cer ta in que si l 'expression « école 
p lu ra l i s te » est repr ise par les mi l ieux d i r igeants, c'est pr inc ipale­
ment dans un souci d 'économies, de ra t iona l isat ion, en dehors de 
tou t ob jec t i f de démocrat isa t ion des s t ructures ou du contenu de 
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l 'enseignement. Mgr Daelemans prend ses distances vis-à-vis d 'un 
p lu ra l i sme touchant aux écoles cathol iques. M. L. Hurez, m in is t re 
de l 'Educat ion nat ionale, est ime quant à lui cette concept ion irré­
versible. Espérons qu ' i l s 'appuiera sur les forces ouvr ières qu i 
défendent l 'enseignement o f f ic ie l s inon la ra t ional isat ion n 'a t te indra 
que le seul enseignement o f f ic ie l . 

Rationalisation en cours. 

Et déjà cela commence ! 

Des res t ruc tura t ions se fon t dans certaines communes. Elles 
sont annoncées à l 'Etat dans ce que l 'on appelai t les écoles nor­
males pr imai res selon l 'ancienne termino log ie , et les athénées et 
lycées d 'une par t , les écoles moyennes et les écoles moyennes d'ap­
p l ica t ion d 'au t re par t . 

Première conclusion. 

Une première conclusion fu t t i rée de l 'examen du contexte où 
est née et se développe l ' idée d'école p lura l is te : nous repoussons 
les in i t ia t ives prises d'en haut, sans qu 'a i t pu s'exercer le contrôle 
de ceux que les mesures concernent d i rec tement , c'est-à-dire les 
enseignants, les enseignés, les parents. 

B. POURQUOI PAS L'ECOLE NEUTRE? 

Si l 'école p lura l is te est celle oi j chrét iens et non-chrét iens co­
habi tent , co l laborent , l 'école o f f ic ie l le d i te « neutre » ne rempl i t -
t-elle pas déjà ce rô le ? 

Il est vra i que dans nos écoles of f ic ie l les nous côtoyons quot i ­
d iennement des enseignants cathol iques issus des écoles l ibres 
comme des écoles of f ic ie l les d 'a i l leurs. Un syndicat chrét ien a ses 
délégués dans les écoles de l 'Etat. 

La d icho tomie est autre. 

Ces cathol iques avec lesquels nous t ravai l lons tous les jours , 
en quo i se d i f férencient- i ls de nous sur le plan sc ient i f ique ? Nous 
ne le voyons pas. Mathémat ic iens, chimistes, biologistes abordent 
les quest ions scient i f iques de manière. . . sc ient i f ique. Et nous sentons 
combien cette d icho tomie « cathol iques - non-cathol iques » est dépas­
sée lorsque nous abordons des quest ions idéologiques ou sociales. 
Exemple ? « Faut-i l d iscuter avec les élèves du « Petit L ivre Rouge 
des écoliers » ? Nous t rouvons des enseignants ouverts aux problè­
mes d 'ac tua l i té et des enseignants refusant cette ouver tu re , les 
cathol iques et les non-cathol iques se d is t r i buan t i nd i f f é remmen t 
dans l 'un ou l 'aut re camp. Le même phénomène se p rodu i t dans les 
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prises de pos i t ion au sujet de la révision du Pacte Scolaire, dans la 
réal isat ion de l 'Union des Progressistes. 

Le c lo isonnement basé sur la re l ig ion a perdu de sa signi f ica­
t ion première. Les progressistes se ret rouvent de par t et d 'au t re de 
cette bar r iè re . . . les réact ionnaires aussi ! 

Droit à toutes les options philosophiques 
inexistant actuellement 

Ceci nous amène à envisager le p lu ra l i sme scolaire comme la 
poss ib i l i té de la reconnaissance du d ro i t à toutes les op t ions phi lo­
sophiques, aussi bien pour les enseignants que pour les enseignés. 

Cela, les textes of f ic ie ls concernant la neut ra l i té de l'enseigne­
ment ne le permet tent pas. La c i rcu la i re du 8 mai 1963 déclare 
exp l ic i tement : 

« Le personnel enseignant de l 'école neutre s 'abst iendra sur­
tou t de prendre par t dans les problèmes idéologiques ou sociaux qu i 
sont d 'ac tua l i té et qu i div isent l ' op in ion pub l ique ». 

L 'ar rê té royal du 22 mars 1969 st ipule en son ar t ic le 12 : 

« Ils ( les enseignants) ne peuvent se l ivrer à aucune act iv i té 
qu i est en oppos i t ion avec la Cons t i tu t ion et les lois du peuple belge, 
qu i poursu i t la dest ruc t ion de l ' indépendance du pays ou qu i met 
en danger la défense nat ionale ou l 'exécut ion des engagements de 
la Belgique en vue d'assurer sa sécurité. Ils ne peuvent adhérer , ni 
prêter leur concours à un mouvement , g roupement , organisat ion ou 
associat ion ayant une act iv i té de même nature. 

» L'exercice des d ro i t s de la ci toyenneté belge que possèdent 
les membres du personnel est tou jou rs respecté ». Si cette dern ière 
phrase tempère la r igueur de ce qui précède, le texte reste dange­
reusement res t r ic t i f . 

Pas de statut syndical pour les enseignants communaux, 
provinciaux ou libres. 

Rappelons que jusqu'à ce j ou r , le statut syndical n'existe pas 
pour les enseignants relevant de l 'enseignement communa l , prov in­
c ia l , ni l ib re d 'a i l leurs . Or il s'agit bien de l 'un des premiers d ro i t s 
po l i t iques. 

En pratique. 

Quant à la pra t ique, nous rappelons l 'exclusion d 'une élève d 'un 
athénée de l 'Etat , pour laquelle un gr ief invoqué étai t d 'avo i r été 
élue déléguée au cours d 'une assemblée générale l ibre. Le m in is t re 
Hurez n'a-t-i l pas opposé l 'argument de « l ' o rd re » à l ' i n te rpe l la t ion 
que lui fa isai t le député commun is te Van Geyt ? 

Dans le cadre de la rénovat ion de l 'enseignement, on par le 
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beaucoup de la nécessité de « l 'engagement » du professeur, seul 
moyen d 'amener les jeunes à fa i re des choix, à s'y préparer . Mais 
aucun texte o f f ic ie l n'existe pour protéger ceux qu i suivent cette 
d i rect ive cont re les autor i tés, préfets, inspecteurs, admin is t ra t i on , 
parents, qu i refusent de reconnaître le d ro i t à cet engagement. 

L'Ecole neutre ne fait pas droit aux options philosophiques 

Non, l 'école neutre n'est pas une école p lura l is te qu i fa i t d ro i t 
à toutes les opt ions phi losophiques des enseignants et des enseignés. 

Cette école plural iste- là est à const ru i re , et elle ne peut l 'être 
dans les s t ructures existantes, si l 'on veut ce nouveau type d'école, 
il faut prévo i r un cadre légal qui permet te des in i t ia t ives prises 
à la base. 

C. COMMENT REALISER CONCRETEMENT ? 

Comment réaliser concrètement cette idée : « fa i re d r o i t à 
toutes les opt ions phi losophiques » ? 

Même les camarades qui se ra l l ient à la no t ion d 'une école plu­
ra l is te déf in ie de la sorte, répondent d i f f i c i l ement à cette quest ion. 
L 'unan im i té se fa i t cependant sur une négation. 

Il ne peut ê t re quest ion de por ter une ét iquet te : « Ici, profes­
seur de bio logie de tendance Te i lhard de Chard in », ou encore : 
« là, professeur d 'h is to i re marxiste- léniniste maoïste ». 

Qui dé te rminera i t le label de pureté ph i losophique ? 

Faudrai t - i l un équ i l ib re ? Comment l 'é tab l i r ? En fonc t ion de 
quels cr i tères ? 

Pas d'étiquettes 

Ce serait la por te ouver te à l ' a rb i t ra i re . Tout un chacun se sen­
t i ra i t obl igé d 'appar ten i r à l 'une ou l 'aut re grande op t i on phi loso­
ph ique reconnue o f f i c ie l lement , ce qu i serait la f i n de toute op t i on 
ph i losophique vér i tab le et sincère. 

Faut-i l rappeler les d i f f i cu l tés rencontrées par ceux qu i se sont 
penchés sur le prob lème de la « pureté laïque » des professeurs de 
mora le l a ïque? Il y a d'excel lents professeurs de mora le laïque 
don t toute la scolar i té p r ima i re et secondaire s'est effectuée dans 
l 'enseignement l ibre mais dont la f o r m a t i o n pédagogique s'est réa­
lisée dans l 'enseignement o f f i c ie l . Ne peut-on pas, au cours d 'une 
vie, changer d 'o r ien ta t ion ? 

Ecole pluraliste, école de la confrontation des opinions 

Si certains d 'ent re nous se ra l l ient à l ' idée d 'une école p lura­
l iste comme elle est déf in ie plus haut, c'est parce qu ' i l s y voient la 
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possib i l i té de la f o rma t i on des enfants et des adolescents dans 
une école ouver te qu i permet la con f ron ta t ion des op in ions , cet 
apprentissage de l 'existence des autres, de la prise en cons idéra t ion 
de l 'avis des autres, de la possib i l i té d 'un choix personnel qu i s'éloi­
gne de l 'embr igadement , du con fo rmisme. 

Ils y voient la possib i l i té de l 'apprentissage d 'une pr ise de déci­
s ion, de la mise en évidence d 'ob jec t i f s communs en dépi t d 'avis 
d i f fé ren ts , vo i re divergents ; bref , ils y voient l 'apprent issage de 
la d i f f i c i l e démocrat ie . 

Pour que l'école p lura l is te soit cette école de la con f ron ta t i on , 
de l 'apprent issage de la démocrat ie et ne devienne pas un ensemble 
de cellules d 'embr igadement , il faut que les enseignants soient 
entraînés au t ravai l de groupe, d 'équipe, à la dynamique de groupe ; 
ils doivent aussi concevoir l 'école comme un lieu d 'ouve r tu re sur 
le monde et comme un lieu ouver t au monde extér ieur . 

C'est-à-dire que l 'enseignant ne do i t plus être celui qu i pré­
digère une certaine connaissance pour la t ransmet t re , avec les 
accrocs « digest i fs » que cela représente. Il sera celui qu i , avec 
d 'autres, ses collègues, entraîne à la recherche d ' i n fo rma t i ons , à 
l 'observat ion, à la compara ison, à l 'é laborat ion d'hypothèses de 
t rava i l , au choix d 'une hypothèse. . . 

D. QUE CONCLURE PROVISOIREMENT 
DE CE QUI PRECEDE ? 

A court terme : 

Il f audra i t que les écoles — et en tout p remier l ieu les écoles 
of f ic ie l les — permet tent aux enseignants et aux enseignés « enga­
gés » d'exercer l ib rement leur d ro i t d 'expression. 

Il faudra i t que les organisat ions syndicales no tamment soient 
in formées complètement sur la s i tuat ion d 'ensemble avant toute 
mesure de ra t iona l isat ion ouver te ou camouf lée, pour avoir la possi­
b i l i t é d 'émet t re éventuel lement ses propres propos i t ions al ternat ives, 
bref pour permet t re au cont rô le ouvr ie r de s'exercer ( * ) . 

Il faudra i t que les enseignants de tous les réseaux bénéf ic ient 
du statut syndical , et d 'un s tatut admin is t ra t i f les met tan t à l 'abr i 
de l ' a rb i t ra i re . 

A moyen terme : 

Des in i t ia t ives devraient pouvo i r être prises et REALISEES à 
pa r t i r de la base, c'est-à-dire d'enseignants, d'enseignés, de parents, 
d 'organisat ions représentant les uns et les autres. Il conv iendra i t 
alors d'envisager les problèmes tels que la propr ié té des bât iments , 
le s tatut du personnel, la gestion ,etc. 
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A long terme : 

Les camarades qui se ra l l ient à l ' idée d 'une école p lura l is te la 
conçoivent comme une école pro fondément démocrat ique, une école 
de la con f ron ta t i on , une école nouvel le qu ' i l faudra édi f ier en dehors 
des fo rmu les t rad i t ionnel les. 

( * ) Voir en annexe à cet article la résolution du Congrès extraordinaire de la 
F.G.T.B. — janvier 1971. 
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C e qu'a été 
la Conférence Nationale de la Santé 
du P.C.B. 

Une centaine de participants (deux-tiers de militants ouvriers, 
" consommateurs " de santé — un tiers de spécialistes) ont assuré le 
succès de la conférence nationale de la santé, organisée le 19 mars 
dernier par le Parti communiste de Belgique. 

Elle avait été précédée de six conférences régionales (dans l'ordre 
chronologique : Gand, Charleroi, Bruxelles, Mons, Anvers et Liège) où 
le dialogue entre « consommateurs » et « techniciens » avait été plus 
direct encore, et très riche dans l'ensemble. Quelque 300 personnes y ont 
pris part, et une centaine y ont pris la pamle. 

Présidée par Louis Van Geyt, secrétaire national du P.C.B. et député 
de Bruxelles, la conférence nationale a été introduite par un bref rap­
port de Rosine Lewin, responsable de la Commission « Santé » du 
Comité central. 

Voici l'essentiel de ce texte qui a dégagé quelques idées-force des 
documents préparatoires à la conférence, parus dans la précédente 
livraison des « Cahiers marxistes », et qui étaient le fruit d'un travail 
collectif. 

AGIR POUR IMPOSER 
UNE POLITIQUE PROGRESSISTE DE LA SANTE 

Déclarer que la Belgique n'a pas de po l i t ique de santé, ce n'est 
pas céder à la tenta t ion de lancer un slogan percutant , c'est é tab i r 
un constat à pa r t i r du réel. Le régime capi ta l is te por te la responsa­
b i l i té de cette s i tuat ion. Si le médecin apparaît par fo is au malade 
comme l ' incarnat ion de la soif de lucre, il faut vo i r que le médecin 
est lu i -même cond i t ionné par le système, et c'est le système que 
nous combat tons . La course au p ro f i t m a x i m u m , qu i est une loi du 
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capi ta l isme, lui fa i t négliger les secteurs de service — comme la 
santé ou la recherche sc ient i f ique fondamentale. Le fo rm idab le essor 
de la science et de la technique, dont nous sommes chaque jou r les 
témoins, se t rouve en cont rad ic t ion avec la recherche du p ro f i t . 
En d 'autres termes, la not ion de rentab i l i té pour quelques-uns ( fab r i ­
cants de matér ie l hospi ta l ier , propr ié ta i res de laboratoi res d'ana­
lyses, t rusts pharmaceut iques) se heurte à l ' in térêt général. 

Mais cela ne signi f ie pas qu ' i l fa i l le at tendre l 'avènement d 'une 
société social iste. On peut hâter cet avènement en af fa ib l issant les 
détenteurs du pouvo i r économique, po l i t ique et cu l tu re l . En l 'occur­
rence, dans le domaine de la santé, il s'agit de por ter des coups 
aux t rusts du médicament et autres explo i teurs de la santé pub l ique, 
ainsi qu'à leurs all iés, qu ' i ls se t rouvent à la F.I.B. ou au gouverne­
ment. Et il s'agit de fa i re par t ic iper à ce combat non seulement 
quelques médecins progressistes ou d 'autres t ravai l leurs de la santé 
mais la masse des ut i l isateurs des soins de santé. 

Certes, le mouvement ouvr ie r n'a pas at tendu l ' in i t ia t i ve que 
les communis tes prennent au jou rd 'hu i pour s' intéresser à certains 
problèmes de la Santé. L 'Assurance-maladie- inval id i té n'est pas aut re 
chose que le résultat d 'une longue et d i f f i c i l e lu t te ouvr ière. Mais 
précisément l 'exemple et les mésaventures de l 'A.M. I . sont instruc­
tives. Si el le a réussi à rendre les soins de santé beaucoup plus 
accessibles à tous, cette conquête ouvr ière n'est, pas plus qu 'une 
autre, demeurée « à l 'état pur ». Devenue un rouage du système, 
elle est soumise aux pressions des t rusts . 

Not re amb i t i on , c'est donc de rendre la masse des usagers 
conscients de ce qu ' i ls on t voix au chapi t re . Car pour imposer dans 
ce pays une po l i t i que de santé — et une po l i t ique de santé progres­
siste — il fau t que le mouvement ouvr ie r le veui l le, qu ' i l considère 
les problèmes de l 'éducat ion sanitaire et de la médecine préven­
t ive, de la régional isat ion du réseau hospi ta l ier , du statut des in f i r ­
mières comme SES problèmes. 

Cette exigence essentielle, nous ne sommes pas les seuls à la 
f o r m u l e r . Quand le Groupe d 'étude pour une ré fo rme de la méde­
cine — G.E.R.M. — déclare que « la p romo t i on de la santé nécessite 
la par t i c ipa t ion effect ive de la communaté et des ind iv idus aux 
prises de décision à tous les échelons », il d i t la même chose en 
d 'autres mots. Or , cette déclarat ion, le G.E.R.M. y attache une très 
grande impor tance, puisqu'el le est classée comme première des 
c inq opt ions de base sur lesquelles il fonde sa concept ion d 'une 
po l i t i que de santé. 

L'occasion nous paraît bonne de rendre pub l iquement hommage 
au t ravai l f o u r n i par le G.E.R.M., no tamment dans le gros docu­
ment in t i tu lé « Pour une po l i t ique de la santé », et qu i date 
d 'oc tobre 1971. Ce n'est pas seulement parce que plusieurs de nos 
amis médecins col laborent au G.E.R.M. que ses recherches nous 
intéressent. La persévérance, l 'o r ig ina l i té , l ' indépendance de ces 
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recherches sont exemplaires et il n'est plus concevable, dans not re 
pays, de penser po l i t i que de santé sans se référer aux t ravaux du 
G.E.R.M. Néanmoins, en raison même de leur qual i té sc ient i f ique, 
qu i imp l ique un vocabula i re précis, ces travaux ne sont pas accessi­
bles au grand nombre. Fru i t d 'une réf lexion appro fond ie de spécia­
l istes, ils ne peuvent, tels quels, être assimilés par les non-spécialis­
tes. Dès lors apparaî t , du moins à nos yeux — le G.E.R.M., repré­
senté à nos t ravaux, voudra peut-être nous d i re ce qu ' i l en pense — 
la nécessité d 'un relais, pour permet t re que les masses s 'emparent 
de ces idées, éminemment progressistes. Je dis bien relais, et non 
t raduc t ion pure et s imple. Car nous n ' in te rpré tons pas fo rcément 
les opt ions du G.E.R.M. comme lui . 

Nous avons par lé de i 'A.M.I . Le sujet est immense. Apparem­
ment , il est dominé par des problèmes de « déf ic i t ». Nous re jetons 
la no t ion de « déf ic i t ». Nous posons des quest ions plus fondamen­
tales : pourquo i I 'A.M.I . fonct ionne-t-el le sur la base d 'une ré t r ibu­
t i on du médecin ou du laborato i re « à l 'acte », à la pièce ? Pour­
quo i I 'A.M.I . , qu i brasse des mi l l i a rds , se borne-t-el le à gérer des 
fonds au lieu de devenir l ' i ns t rument d 'une po l i t ique de santé ? 

Nous posons d 'autres quest ions encore. 

Qu i dans not re société, assure aux gens le p remier niveau de 
soins ? Qui assure ce contact médical de manière globale, c'est-à-dire 
en connaissant bien le pat ient et en le suivant — de l 'usine au 
quar t i e r ? La réponse donnée au cours des conférences régionales à 
ces quest ions a été négative : ce genre de soins « de première 
l igne » est très mal ou pas du tout assuré dans not re pays. D'où 
l ' idée d 'une médecine de groupe, où généralistes seraient associés à 
des in f i rm iè res , kinésistes, assistantes sociales, psychologues, qu i 
fonc t ionnera i t par quar t ie r 24 heures sur 24, où chacun aura i t son 
dossier médical , où enf in les aspects prévent i fs et cura t i f s de la 
médecine seraient associés. 

Les assemblées régionales ont aussi beaucoup par lé du d rame 
de la déshumanisat ion des hôpi taux. Il est capi tal et urgent d 'en 
f i n i r avec cette man ipu la t ion des malades comme s'i ls étaient des 
numéros, non des personnes. Mais il faudra i t aussi examiner si par­
tou t il y a réel lement manque de place dans les hôp i taux ou si les 
l i ts y sont mal employés. Il faudra i t savoir comment assurer aux 
v ie i l la rds , aux handicapés, aux malades mentaux, le t ra i tement qu i 
leur est dû. Il faudra i t organiser les pressions nécessaires pour que 
là où il manque v ra iment de l i ts, des crédi ts soient t rouvés et des 
l i ts rap idement const ru i ts . 

Nous pensons qu 'une po l i t i que hospi ta l ière d 'ensemble s ' impose 
à l 'échelle du pays, mais qu'e l le devra i t être complétée par une 
po l i t i que régionale, où la répar t i t i on géographique de nouvelles 
imp lan ta t ions serait discutée et réglée de c o m m u n accord par des 
conseils régionaux coordonnant le secteur pub l ic et le secteur pr ivé. 
Mais si la coord ina t ion s ' impose, il nous paraît essentiel de pro-
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mouvo i r le secteur public. Les hôpi taux publ ics ont en effet plus de 
moyens de s' insérer dans un plan qui ne t ienne compte que des 
intérêts du malade et des cr i tères scient i f iques — ils peuvent (s i 
on le veu t ) êt re plus aisément contrô lés par la popu la t ion . De plus, 
il faut les défendre cont re le pr iv i lège qu 'on t les hôpi taux privés de 
pouvo i r refuser certains malades alors que les établ issements 
publ ics doivent recevoir et t ra i ter tous les cas, fussent-i ls « peu 
rentables ». De surcro î t , il est possible de fa i re progresser la coord i ­
nat ion hospi ta l ière en ut i l isant les nouvelles ressources qu 'o f f r e la 
loi sur les agglomérat ions et fusions de communes. 

Dans le domaine des médicaments, l ' i n f o rma t i on du publ ic a 
fa i t certains progrès et l 'op in ion ouvr iè re commence à savoir que le 
marché belge est dominé par de puissants t rusts étrangers, que les 
bénéfices échappent p ra t iquement à tou t cont rô le (en raison de la 
s t ruc tu re de l ' i ndus t r ie ) et que le parasi t isme f l eu r i t à divers 
niveaux de la d i s t r i bu t i on . Il existe des moyens d 'ag i r sur les pr ix 
des médicaments, même sans recour i r à la so lu t ion la plus radicale, 
à savoir la nat ional isat ion de l ' indust r ie pharmaceut ique. Ces 
moyens, en voic i quelques-uns : cont rô le ouvr ie r sur les l ivres 
comptables, nat ional isat ion des c i rcu i ts de gros et demi-gros, sup­
pression de la publ ic i té , r igueur accrue dans les normes d 'agréat ion 
par l 'A.M. I . 

Quant aux t ravai l leurs de la santé, il impo r t e de soul igner que 
leur combat est celui non seulement des autres t rava i l leurs manuels 
et intel lectuels, mais aussi celui de tous les « usagers » des soins 
de santé. La lu t te pour une po l i t i que de santé progressiste passe 
par la conquête de d ro i t s et de responsabi l i tés pour les col labora­
teurs des médecins, don t le « monopole » du pouvo i r est une 
entrave au progrès. 

LE DEBAT 
MEDECINE DU TRAVAIL ET CONTROLE OUVRIER 

Le prob lème de la médecine du t ravai l a été au centre des 
débats de la mat inée. 

Tour à tou r , J.P. Everaerts (é tud ian t , Gand ) , Michel Van Hoorne 
(médec in , Gand ) , Guy Braems (délégué syndical des Tramvv^ays 
b ruxe l l o i s ) , Jef Turf (v ice-président du P.C.B.), Michel Cornette 
(médec in , Sera ing) , Joseph Claikens (syndica l is te C.G.S.P., L iège), 
Wiily Peers (médec in , N a m u r ) , André Mart in ( j ou rna l i s te , N a m u r ) , 
Roger Rauwers (syndical is te C.G.S.P., Bruxe l les) , Jean Meesters 
(médec in , Bruxe l les) , Robert Dussart (prés ident de la délégat ion 
syndicale ouvr iè re A.C.E.C.-Marcinel le), Maurice Haber (médec in , 
Bruxe l les) , Elle Vamos (médecin , Bruxe l les) , Jean-Paul Delavignette 
(médec in , Liège) y ont par t ic ipé. 

Les l imi tes de la médecine du t ravai l — dépendante du patro-
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nat , laissée souvent hors du rayon d 'act ion des comités de sécuri té 
et d 'hygiène, isolée de la médecine générale, exercée de surcro î t par 
des prat ic iens mal préparés à cette tâche — ont été examinées sous 
d ivers angles. Il est apparu que les t ravai leurs connaissent mal leurs 
d ro i t s en la mat ière (a ins i que les pouvoi rs des C.S.H.) et qu ' i l s 
ignorent bien souvent que la fonc t ion essentielle de la médecine du 
t rava i l est prévent ive. Le caractère répressif que revêt souvent le 
service inter-entrepr ises, auquel recourent des petites et moyennes 
entrepr ises, a été dénoncé tant par des syndical istes que par des 
médecins. 

Cependant, l 'expérience des mi l i tan ts syndicaux conf rontée à 
celle des t ravai l leurs de la santé a mis en évidence les possib i l i tés 
réelles qu i existent pour un cont rô le e f fect i f des ouvr iers et employés 
sur la médecine du t ravai l . L 'exemple des A.C.E.C. de Char lero i 
mon t re que grâce à un syndical isme de combat , les rappor ts de 
fo rce t rava i l leurs-pat ron et t ravai l leurs-médecine peuvent se trans­
f o r m e r , jusqu'à assurer un cont rô le réel des premiers sur le service 
médical de l 'entrepr ise. Dans parei l contexte, la législat ion, même 
insuf f isante et ambiguë, permet d 'enregist rer des résultats insoup­
çonnés ai l leurs. 

Ainsi s'est a f f i rmée, au f i l de la discussion, l ' idée que l 'entre­
pr ise pou r ra i t devenir le te r ra in pr iv i légié d 'un contrôle ouvrier sur 
la va leur des soins prodigués, un ter ra in pr iv i lég ié pour que les 
t rava i l leurs prennent en mains la p r o m o t i o n de leur capital-santé. 

Paral lè lement, le débat a por té sur : 

— les responsabi l i tés de la médecine du t ravai l dans le licen­
c iement de t ravai l leurs v ic t imes de l 'une ou l 'aut re a f fec t ion ; 

— la nécessaire ré fo rme de la fonc t ion du médecin du t rava i l , 
actuel lement isolé, mal préparé, et auquel devra i t se subst i tuer une 
équipe sani ta i re polyvalente, dont la compétence débordera i t 
l 'us ine ; 

— la nécessité de met t re f i n aux abus du service Inter-entre­
prises, et le cas échéant, d'en demander la suppression ; 

— les l imi tes étro i tes dans lesquelles est enfermé le pouvo i r 
médical , quand il s'agit par exemple d 'agi r sur les cond i t ions du 
t rava i l dans une entrepr ise, sur les effets du t ravai l à pauses, etc. ; 

— le caractère pathogène du régime capi ta l is te, qu i secrète 
dépressions nerveuses ou ulcères gastr iques à un r y t hme a la rmant ; 

— l ' in térêt que pour ra i t présenter pour les t ravai l leurs la 
revendicat ion d 'un service nat ional de la médecine du t rava i l . 

Dans ses conclusions au débat du mat in , Louis Van Geyt devai t 
suggérer que l 'ensemble de ces problèmes soient étudiés par un 
groupe de t ravai l de la commiss ion « santé », avec des m i l i t an ts 
syndicaux. 
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DE L'HOPITAL AU CENTRE DE QUARTIER 

La séance de l 'après-midi aborda des problèmes plus divers, et 
no tamment le caractère inhumain des hôpi taux, le rôle des centres 
de santé de quar t ie r , le statut des hôpi taux publ ics, le p lu ra l i sme 
mutue l l i s te , la s i tuat ion des mécaniciens-dentistes, l 'éducat ion sani­
taire. 

Y on t pr is par t : Marie Guisse (m i l i t an te fédérale, Bruxe l les) , 
Noëlla Dinant (syndical is te C.G.S.P., admin is t ra teur de l 'hôp i ta l 
St-Georges de M o n s ) , Michel Cornette (médecin , Sera ing) , Joseph 
Claikens (syndica l is te C.G.S.P., L iège), Willy Peers (médec in , 
N a m u r ) , Philippe Chevalier (médec in et consei l ler p rov inc ia l , L iège), 
John Kennis (employé de mutue l le , Anvers ) , Jacques Lemaître 
(médec in et m i l i t an t syndical C.G.S.P., La Hest re) , Roger Rauwers 
(syndica l is te C.G.S.P., Bruxe l les) , Elle Vamos (médec in , Bruxe l les) , 
Michel Van Hoorne (médecin , Gand) , De Joncker (mécanicien-den­
t iste, Bruxe l les) . 

Nous en reprenons des éléments essentiels. 

De l 'empiétement de certains intérêts privés sur des hôpi taux 
publ ics à la surcharge de t ravai l (souvent a d m i n i s t r a t i f ) écrasant 
les in f i rm ières , en passant par l 'encombrement des bât iments et le 
sent iment de complet isolement mora l qu 'y ressent le pat ient — 
beaucoup a été d i t sur les problèmes hospi ta l iers, côté « usagers ». 
Des s i tuat ions indignes, constatées à cet égard dans la p lupar t de 
nos vi l les, sont dues no tamment à l 'absence de toute organisat ion 
de soins à domic i le , à l ' inexistence d'équipes sanitaires au sein des­
quelles in f i rm ières , kinésistes, diétét ic iens ET MALADES t rouvera ient 
leur place, à l ' ind i f fé rence témoignée par le régime envers les mala­
des âgés et les handicapés. Pour le surplus, le monopo le du savoir 
que s 'a t t r ibue le médecin « l ibéral » est apparu comme nuis ib le 
non seulement aux cond i t ions de t ravai l des paramédicaux, mais 
aussi au malade. 

Les remèdes se s i tuent à des niveaux divers. Il sera plus aisé 
d ' imposer le respect de certains cr i tères de qua l i té en mat iè re d'ac­
cueil et d 'hôte l le r ie dans les hôpi taux — que de mod i f i e r radicale­
ment concept ions et méthodes en ce qui concerne l 'équipe hospita­
l ière de soins et son ouver tu re au malade. En tou t état de cause, il 
est apparu que les revendicat ions du personnel de soins — tant sur 
le plan des rémunérat ions que des responsabi l i tés — mér i ten t d 'ê t re 
soutenues par l ' op in ion pub l ique car leur sat isfact ion va dans le 
sens d 'une humanisa t ion des hôpi taux. Dans cette opt ique, l 'accent 
a été mis sur l 'e f f icaci té que conférera i t à l 'act ion des t ravai l leurs 
de la santé leur regroupement dans un seul secteur syndical , tant 
du côté F.G.T.B. que du côté C.S.C. 

Par ai l leurs, plusieurs par t ic ipants ont soul igné combien i l se 
jus t i f i e de p romouvo i r les hôpi taux publ ics, car si dans certaines 
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c l in iques privées, les services d 'hôte l ler ie sont par t i cu l iè rement soi­
gnés, les équipes mul t id isc ip l ina i res fonc t ionnant dans les établisse­
ments publ ics const i tuent pour le pat ient un facteur peut-être mo ins 
apparent , mais capi ta l . 

Les services que des centres de santé de quar t ie r (ouver ts 
24 heures sur 24 et dont le personnel serait ré t r ibué fo r fa i ta i re -
men t ) pour ra ien t rendre à la popu la t ion ont été mis en lumière, en 
même temps qu'a été soul igné le rôle que pour ra ien t jouer des 
comités de progressistes pour favor iser leur créat ion. Dans un cer­
ta in nombre de quar t iers ouvr iers — à Gand et Liège no tamment — 
il paraî t possible d' intéresser des groupes plural is tes à une act ion 
dans ce sens. Des expériences même très l imitées, mais bien prépa­
rées et soigneusement évaluées, seraient aussi pro f i tab les à la pro­
mo t i on de la santé pub l ique qu'à la c réd ib i l i té du rassemblement 
des progressistes. Dans un o rd re d'idées s imi la i re , il a été proposé 
que les m i l i t an ts communis tes con t r ibuent à la réal isat ion d 'act ions 
en mat ière d 'éducat ion sani ta i re — comme celle qu i a été entre­
pr ise par exemple à Rixensart. 

Un p la idoyer a été développé en faveur de l ' inc lus ion du méca­
nic ien-dent iste dans le cadre des t ravai l leurs paramédicaux, et en 
faveur de la modern isat ion de la législat ion sur l 'a r t dentai re. 

Enf in , la tendance, encore peu puissante, à un i f ie r les organisa­
t ions mutuel l is tes, a été jugée posi t ivement . Dans cette perspective, 
il y a toutes les raisons d 'appuyer l 'un i té d 'ac t ion des mutua l i tés . 
Paral lè lement, les mots d 'o rd re de f iscal isat ion de l 'assurance mala­
d ie- inval id i té et de ré t r i bu t ion fo r fa i t a i re des médecins — avancés 
par la F.G.T.B. — doivent être soutenus sans réserves. L ' i ns t i tu t ion ­
nal isat ion de la médecine « l ibérale », payée à l 'acte, a en ef fet 
dégradé la qual i té de la médecine prodiguée dans ce pays, et aggravé 
l 'état de dépendance du pat ient à l 'égard du prat ic ien. On re jo in t 
ici le souci de met t re en place des centres de santé, qu i é larg i ra ient 
l 'a i re échappant à une ré t r i bu t i on médicale à l 'acte. 

L'APPEL DE LA CONFERENCE 

Au terme de la journée, un appel à l 'op in ion ouvr iè re et démo­
cra t ique a été adopté par la Conférence. En voic i le texte. 

« Une série d'événements récents ont prouvé que les choses ne 
vont pas en mat ière de santé dans ce pays, et que les gens s'en 
rendent compte . 

Le Part i commun is te a réuni le 19 mars en conférence natio­
nale des consommateurs ainsi que des techniciens de la santé. Ils 
ont con f ron té leurs expériences et ont pr is conscience de leurs pos­
s ib i l i tés d 'ac t ion immédia te . Ces possibi l i tés se s i tuent sur d ivers 
plans. 
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Ainsi , dans le domaine de la médecine du travail, il est possible 
d 'ag i r 

— pour assurer l ' indépendance du médecin par rappor t au 
pat ronat ; 

— pour assurer la l iaison entre médecine du t ravai l et méde­
cine générale. 

Au niveau des quartiers, il est possible d 'ag i r 

— pour organiser des équipes sanitaires, relais d 'une médecine 
générale, dispensant 24 heures sur 24 des soins globaux rétr ibués 
fo r fa i ta i rement et fonc t ionnant sous le cont rô le de la popu la t ion . 

Au niveau des grandes communes et agglomérations, il est pos­
sible d 'ag i r 

— pour cont rô ler la gestion hospi ta l ière no tamment par des 
assemblées de consommateurs . 

Même l imitées, des expériences de ce genre pour ra ien t avoir 
valeur d 'exemple, sur tou t si on en mesure soigneusement l 'e f fet . 

Plus généralement, la conférence du 19 mars a constaté que 
la Belgique n'a pas de politique de santé. Or elle en a impérieuse­
ment besoin. L'assemblée demande la mise en place d 'une po l i t ique 
de santé et d 'une organisat ion médico-sani taire visant à assurer à 
toute la popu la t ion , sans d isc r im ina t ion , le plus haut niveau de 
santé possible, compte tenu des ressources du pays et du progrès 
sc ient i f ique et technique. Seule une act ion du mouvement ouvr ie r et 
démocra t ique — en par t icu l ie r des syndicats — parv iendra à impo­
ser ce changement de cap, qu i cont recarre les intérêts des puissances 
d 'argent et dérange bien des habitudes acquises. Eminemment démo­
crat ique, cette act ion tend à ce que soient non seulement reconnus 
mais exercés le d ro i t de la popu la t ion à l 'éducat ion sani ta i re et son 
d ro i t à é laborer et cont rô ler la po l i t ique sani ta i re, tou t ceci dans la 
perspective d 'un service publ ic de santé. 

Il s 'agit 

— de met t re en place un équipement médico-sani ta i re préven­
t i f et cu ra t i f à la mesure des besoins de chaque région ; 

— de compr ime r le coût des soins dans toute la mesure où 
ils sont obérés par des gaspillages ( invest issements concurrent ie ls 
non plani f iés, doubles emplo is , etc.) et par des marges bénéficiaires 
abusives (méd icaments , tar i fs médicaux) ; 

-— d 'adapter en permanence les prestat ions (et donc les res­
sources) de l 'A.M. I . à l 'évo lut ion des besoins et des coûts, la no t ion 
de « déf ic i t » de l 'A.M. I . devant résolument être récusée. 

L'organisation médico-sanitaire doit être à la fois coordonnée 
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(en at tendant d 'êt re un i f iée) , décentralisée ( pa r régions) et démo­
cratisée ( pa r la par t i c ipa t ion des producteurs et des usagers). 

S' insérant tout nature l lement dans le courant de régional isat ion 
du pays, la po l i t i que hospi ta l ière, conçue g lobalement , do i t s'épa­
nou i r à l 'échelle des régions avec la par t i c ipa t ion la plus large pos­
sible non seulement des gestionnaires et du personnel, mais aussi 
des usagers. Toutes les ressources de lois sur les agglomérat ions et 
fusions de communes doivent être uti l isées af in d ' impu lse r la 
coord ina t ion des activi tés hospital ières étant entendu que le secteur 
pub l i c mér i te un sout ien urgent et p r i o r i t a i re . 

La Conférence se d i t convaincue que la journée du 19 mars 
aura été un po in t de départ pour une act ion plus systémat ique des 
communis tes dans le domaine de la santé. » 

* * * 

Par ai l leurs, le commun iqué suivant a été d i f fusé à propos du 
p r i x des spécialités pharmaceut iques. 

Face aux problèmes posés par les exigences de l'industrie phar­
maceutique et le blocage provisoire du prix des spécialités,, décidé 
par le ministre des Affaires économiques, la conférence nationale de 
la santé, organisée par le Parti communiste, rappelle qu'il existe des 
solutions pour comprimer le prix des médicaments, tout en amélio­
rant la qualité des médications. Elles consistent notamment dans le 
contrôle ouvrier sur les bénéfices à la production, la nationalisation 
du commerce de gros et de demi-gros, la création d'un Office natio­
nal d' importation, la suppression de toute publicité commerciale. 

* * * 

La Conférence du 19 mars ne const i tuant qu 'une étape d 'un 
t ravai l de longue haleine, toutes les observat ions, c r i t iques, sugges­
t ions ou o f f res de co l labora t ion seront très bienvenues, a f in de pour­
suivre ce t ravai l co l lect i f . 

Adresse : Secrétariat de la Commiss ion santé 
P.C.B. 
Avenue de Sta l ingrad, 29 
1000 Bruxel les 
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